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BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

La gentrification de Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve s’il-

lustre une nouvelle fois dans le 
quartier, mais, cette fois-ci, par 
une hausse de 5,7 % en taxes mu-
nicipales résidentielles en 2023. 

Ce chiffre présenté dans le bud-
get 2023 de la Ville de Montréal 
mardi a suscité diverses réactions 
chez les habitants de Mercier–
Hochelaga-Maisonneuve. Hugo 
Prévost, propriétaire d’un condo-
minium dans le quartier depuis 
deux ans, est l’un d’eux. 

« Ce n’est pas un chiffre qu’on 
aime entendre, mais […] on prend 
notre mal en patience. C’est la 
même chose pour tout le monde. 
Les prix montent », constate-t-il.

L’augmentation moyenne est de 
4,1% à Montréal pour les charges 
fiscales foncières dans le secteur 
résidentiel en 2023. 

Des propriétés plus 
coûteuses

« On sait qu’il y a eu beaucoup 
d’inquiétude qui a été exprimée 
liée à la hausse moyenne de 32% 
de la valeur des maisons à Mon-
tréal », admet Dominique Ollivier, 
présidente du comité exécutif de 
Montréal.  

À Mercier–Hochelaga-Maison-
neuve, la valeur moyenne d’une 
propriété unifamiliale est de 551 
880 $. Elle est plutôt de 353 600 $ 
pour un appartement ou un condo-
minium. 

Ce chiffre reste pourtant au-des-
sous de ce que M. Prévost a dépen-
sé pour sa demeure.

« Nous avons payé 419 000 $ 
pour notre condo. Nous avons 
même payé en dessous du prix du 
vendeur, étant donné qu’il y avait 
des travaux à faire », confie-t-il.  

Mme Ollivier tient toutefois à 
rassurer les résidents de la métro-
pole. « La Ville a baissé ses taux de 
taxation pour que la hausse des va-

leurs [des propriétés] n’ait pas un 
trop gros effet sur leur compte de 
taxes », explique-t-elle.

Un dilemme de revenus
« La Ville reste très dépendante 

de la taxe foncière, qui représente 
le deux tiers de nos revenus. Au fur 
et à mesure qu’on avance, les res-
ponsabilités de la Ville sont plus 
grandes, notamment en transition 
écologique et en solidarité sociale. 
[Pour sortir de cette dépendance,] 
il faut trouver d’autres sources de 
revenus qui sont récurrentes et pé-
rennes », soutient la présidente du 
comité exécutif. 

« L’inflation coûte extrêmement 
cher à la Ville de Montréal. Nous 
ne recevons pas de chèque par 
la poste. Il faut que l’on continue 
à offrir les services au Montréa-
lais puisque c’est ce à quoi ils s’at-
tendent », dit la mairesse. 

La taxation foncière résiden-

tielle est déterminée par les admi-
nistrations locales des arrondisse-
ments, défend Valérie Plante. Pour 
offrir une même qualité de service 
dans chacun d’entre eux, cette taxe 
peut différer, rappelle sa collègue, 

Mme Ollivier. C’est justement ce 
qui explique la faible augmenta-
tion des charges fiscales foncières 
dans Ville-Marie, qui est de 1,7%.

Pour Hugo Prévost, la gentrifi-
cation de Mercier-Hochelaga-Mai-
sonneuve est l’un des éléments qui 
expliqueraient la hausse de 5,7 % 

dans ce quartier de 143 354 habi-
tants répartis sur une superficie de 
25,4 km². 

Une gentrification 
importante

« Dans mon coin se trouvent des 
condos relativement neufs, mais 
juste à côté, des immeubles à lo-
gements », constate-t-il. Il ajoute 
qu’à certains endroits, il est pos-
sible de voir des restaurants très 
luxueux. Pourtant, quelques rues 
plus loin se trouvent des endroits 
plus familiaux, mais surtout plus 
abordables.  

Cette gentrification n’est tou-
tefois pas externe à lui, consent 
le propriétaire. « Moi-même, je 
pense que j’ai contribué à cela en 
achetant ici. Nous avons acheté 
quelque chose de bien et de bien 
placé », avoue celui qui ne regrette 
pas d’avoir emménagé dans le 
quartier il y a deux ans.

Hochelaga-Maisonneuve 
continue à se gentrifier
Les taxes résidentielles augmenteront de 5,7 % en 2023

« Je pense que j’ai 
contribué à cela en 
achetant ici » – Hugo 
Prévost, propriétaire 
dans le quartier

Pour une maison de 575 000 $, c’est une hausse de taxes d’environ 14 $ par mois.  Lucie Parmentier, L’Atelier

MIKAËL DEMERS
L’Atelier

Les services de police du Groupe 
intégré de sécurité (GIS) ont 

préparé un plan d’intervention 
contre un scénario catastrophe 
durant la 15e Conférence des Par-
ties (COP15) qui se tiendra au 
centre-ville de Montréal du 7 au 
19 décembre.

Le plan du GIS sert à contrer les 
menaces d’attaque chimique, bio-
logique, radiologique ou nucléaire.

La Gendarmerie royale du Ca-
nada (GRC), le Service de police 

de la Ville de Montréal (SPVM) et 
la Sûreté du Québec (SQ), qui sont 
tous membres du GIS, doivent as-
surer la sécurité et l’organisation 
de l’événement qui devrait recevoir 
environ 15 000 dignitaires.

Un nombre suffisant
Le GIS devrait avoir un nombre 

suffisant de policiers pour assu-
rer la sécurité des manifestations 
prévues. Lors d’un appel télépho-
nique, le SPVM ne nous a pas don-
né le nombre exact des effectifs 
planifiés à cet effet, pour des rai-
sons de sécurité.

Ces agents, dont certains sont 
des volontaires payés en heures 
supplémentaires, entameront une 
formation mardi.

Bien que leur présence serve 
majoritairement à la gestion des 
foules lors des rassemblements, un 
attentat chimique n’est pas impos-
sible, d’où l’importance de cette 
formation et du plan d’interven-
tion associé.

De grosses dépenses
Le SPVM prévoit des dépenses 

supérieures à 25 millions de dol-
lars. Il s’agira du plus important 

déploiement de corps policier de-
puis 20 ans à Montréal, même si le 
nombre exact de policiers prévus 
ne peut pas être divulgué.

La Convention sur la diversité 
biologique des Nations unies né-
cessite un périmètre de sécurité 
autour du Palais des congrès qui 
bloquera la circulation dans plu-
sieurs rues. La station de métro et 
de train Place-d’Armes sera d’ail-
leurs fermée dès jeudi, jusqu’au 
20 décembre.

La COP15 a été séparée en deux 
parties pour cette édition. La pre-
mière était en 2021 en Chine.

COP15 : les corps policiers sont prêts pour 
une catastrophe chimique

MALIKA ALAOUI
L’Atelier

Desjardins a annoncé mardi 
qu’il allait appuyer le projet de 

construction de La Hutte à hau-
teur de 12,3 millions de dollars à 
Saint-Jérôme.

« Cet appui financier majeur est 
une démonstration de plus que 
le Fonds du Grand Mouvement 
est connecté aux besoins des mi-
lieux », souligne le président et 
chef de la direction du Mouvement 
Desjardins, Guy Cormier. Ce lieu 
offre un espace pour se reposer, 
se laver et manger. Un accompa-
gnement ciblé et adapté pour per-
mettre aux itinérants de déployer 
les compétences nécessaires pour 
sortir de la rue et s’installer dura-
blement est aussi offert. L’implan-
tation de La Hutte à Saint-Jérôme 
en avril 2022 a permis d’aider un 
bon nombre de personnes pré-
caires : 188 personnes ont trouvé 
un logement ou une chambre, 94 
travaillent, 198 ont reçu des soins 
en santé mentale avec suivi et 39 
ont entamé une démarche en dé-
sintoxication. « Lorsque le Centre 
intégré de santé et de services so-
ciaux des Laurentides nous a in-
terpellés en décembre 2021, nous 
ne savions pas à quel point les be-
soins étaient criants. Il était tout 
simplement impensable pour 
nous de ne pas agir. Nous sommes 
heureux de pouvoir compter sur 
Desjardins pour y arriver », ex-
plique François Savoie, directeur 
général de La Hutte.

La Hutte est née d’une consul-
tation régionale entre acteurs de 
l’itinérance qui ont démontré le 
manque de services en héberge-
ment au sud de la région de La-
naudière. Cet organisme gère plu-
sieurs maisons d’hébergement. Le 
15 juin dernier, La Hutte Saint-Jé-
rôme a annoncé le début de sa 
campagne de financement pu-
blique destinée à la création de la 
maison, qui comptera 48 places 
d’hébergement d’urgence et de-
vrait ouvrir en décembre 2022.

Le nombre de sans-abri a ex-
plosé ces dernières années. Pour 
suivre l’évolution de cette situation 
qui empire, le ministère de la San-
té et des Services sociaux a mis en 
place un système de recensement 
permettant de dresser un portrait 
de l’itinérance au Québec.

Le dernier recensement remonte 
à 2018, et la situation a évolué très 
rapidement avec la pandémie de 
COVID-19. Selon les dernières 
statistiques, plus de la moitié de la 
population itinérante québécoise 
vit à Montréal. Le recensement a 
eu lieu à Montréal, masquant la si-
tuation des personnes itinérantes 
en dehors de cette région même 
si le problème s’étend au-delà. À 
Saint-Jérôme, la gravité de la si-
tuation justifiait la mise en place 
d’une de ces maisons.

Regain 
d’espoir 
pour 
l’itinérance 
en région
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LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

La présidente du Regroupement 
des maisons pour femmes 

victimes de violence conjugale 
(RMFVVC), Annick Brazeau, ex-
plique que la notion de contrôle 
coercitif permet de « créer une 
image-parapluie de la violence 
conjugale, qui englobe la violence 
physique et psychologique, mais 
aussi des situations de contrôle ».

Former à reconnaître
Le groupe désire entre autres 

« améliorer le dépistage de com-
portements de contrôle coercitif », 
chose qui sera uniquement pos-

sible si la formation sur le sujet est 
plus établie, selon Karine Barrette, 
une avocate spécialisée en violence 
conjugale. Cette dernière croit que 
si les acteurs du système sont plus 
éduqués et outillés sur le sujet, les 
victimes pourront « profiter d’une 
meilleure sensibilité ».

Annick Brazeau pense qu’une 
solution réside dans l’éduca-
tion des médias. « Si les médias 
utilisent les bons mots et com-
prennent bien le contrôle coerci-
tif, les victimes peuvent se recon-
naître là-dedans », ajoute-t-elle.

Décrire l’invisible
C’est le cas pour Marine*, une 

survivante de violence conjugale 

qui raconte qu’elle « ne reconnais-
sait pas la violence, mais [que] si 
on [la lui] avait décrite comme des 

stratégies de contrôle, [elle aurait] 
pu allumer plus tôt ».

Elle qualifie d’ailleurs « d’invi-
sible » la violence conjugale qu’elle 

a subie. Lorsque l’ordre d’éloigne-
ment de son agresseur expirera, 
elle devra recommencer les procé-
dures. « Ça ne me tente pas, je suis 
fatiguée », dit-elle.

Partir ne suffit pas
Le projet d’éducation de la po-

pulation et des professionnels du 
RMFVVC pourrait aider dans ces 
situations, explique Mme Brazeau. 
Cette dernière ajoute en réponse 
au témoignage de Marine que « ce 
n’est pas [parce] qu’une femme a 
mis fin à la violence que c’est réel-
lement terminé. »

* Prénom fictif pour préserver 
l’anonymat

Vaincre la violence 
conjugale en éduquant
Le RMFVVC en première ligne contre le contrôle coercitif

« [Quand on] a mis 
fin à la violence, [ce 
n’est pas] réellement 
terminé » – Annick 
Brazeau, présidente 
du RMFVVC

Pour Marine*, le contrôle coercitif, c’est être dans une cabane sans issue, poursuivie par un monstre de film d’horreur. Lucie Parmentier, L’Atelier

LÉONIE RIOULT
L’Atelier

Sortez les pelles, les balais et le 
sel, MétéoMédia a publié ses 

prévisions pour l’hiver 2022-2023. 
L’expert québécois en météorolo-
gie a dévoilé que le Québec risque 
d’être enseveli sous des tempêtes 
de neige.

La chaîne de télévision a utili-
sé trois mots pour résumer la sai-
son qui arrive : coriace, tenace et 
riche en tempêtes. « On a été très 
gâtés avec le début du mois de no-

vembre », explique Kévin Cloutier, 
météorologue pour MétéoMédia.

Cependant, la tendance risque 
de bientôt s’inverser. L’expert in-
dique que le pic de froid arrivera 
plus tôt cette année. D’habitude, 
le cœur de l’hiver est au milieu du 
mois de janvier, mais cette année 
il arrivera au mois de décembre.

Cette « poussée de froid » mor-
dant sera contrebalancée par une 
« poussée de douceur », qui sera 
très appréciable pour les Québé-
cois. Les prédictions sont assez 
différentes de l’année dernière.

Les températures avaient perdu 
4,4 °C en janvier par rapport à la 
norme qui est de -5 °C lors du pic 
de froid, avec une anomalie douce 
présente sur la côte est améri-
caine. Le Québec et l’est de l’Onta-
rio se retrouveront dans une zone 
située entre deux masses d’air, un 
« dôme d’air froid » comme l’ex-
plique André Monette, chef de ser-
vice chez MétéoMédia.

« Le corridor des dépressions » 
en est la cause principale, ex-
plique M. Cloutier. Cette situation 
aura pour conséquence d’apporter 

beaucoup de neige, mais peut-être 
aussi des précipitations de pluies 
abondantes. « En raison du cor-
ridor actif bien présent dans la 
vallée du Saint-Laurent, plusieurs 
tempêtes sont attendues », a aussi 
indiqué M. Monette, chef de ser-
vice de la météorologie à Météo-
Média.

Les quatre provinces de l’Atlan-
tique seront quant à elles favori-
sées avec des températures plus 
agréables que le reste de la pro-
vince grâce au climat anormale-
ment doux de l’océan Atlantique.

Ah ! Comme la neige va neiger !

La liberté de 
presse entravée 
par l’Université 
d’Ottawa
L’Université d’Ottawa est ac-
cusée d’avoir brimé la liberté 
de presse lors du discours de 
l’ambassadeur chinois lun-
di. Une décision prise par 
l’Université à la suite d’une 
demande de l’ambassadeur 
lui-même interdisait aux mé-
dias de filmer ou d’enregistrer 
son apparition. « L’Universi-
té tâchera à l’avenir d’être plus 
claire avec ses conférenciers 
avant la tenue des événements 
sur la présence possible des 
médias électroniques », a dé-
claré un porte-parole en ré-
ponse aux accusations. Le pre-
mier ministre a déclaré lors de 
la période de questions que la 
décision de l’Université était 
« une erreur ». J.P

Vivre sans 
violence
L’organisme À cœur d’homme 
lance une nouvelle plateforme 
numérique intitulée « Prends 
l’air », destinée à aider les 
hommes qui « se questionnent 
sur leurs comportements, à 
ceux qui savent que leurs com-
portements sont inadéquats, 
mais qui hésitent à entre-
prendre un changement et à 
ceux qui veulent comprendre 
pourquoi ils choisissent d’uti-
liser la violence ». Sensibili-
sation et prévention sont les 
mots d’ordre du projet de sept 
capsules vidéo visant à identi-
fier et potentiellement à régler 
les problèmes par différentes 
solutions. La plateforme per-
met de faire connaître les res-
sources d’À cœur d’homme, qui 
continue d’aider les hommes 
auteurs de violences à vivre 
une vie sans celle-ci. L.M.R.

TR ANSPORTS AGITÉS

Indignation 
chez Autobus 
La Montréalaise
Des travailleurs syndiqués de 
la compagnie des Autobus La 
Montréalaise-CSN ont fait du 
piquetage devant leur lieu de 
travail mardi à Montréal. Les 
employés ont pointé du doigt 
le manque de disparité dans 
leurs salaires. Le syndicat 
du STTAM-CSN, qui compte 
38 membres, a affirmé vivre 
des inégalités économiques 
par rapport à leurs collègues 
montréalais. Ceux-ci ont reçu 
des augmentations de salaire 
de 5,79 % contrairement aux 
employés du STTAM-CSN. Ces 
revendications de meilleures 
conditions de travail sont mar-
telées par les conducteurs en 
milieu scolaire depuis près de 
20 ans.  M.M.V
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SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

Lundi débutait le procès de Pa-
trick Guay et de Pierre-Luc 

Furlotte, deux policiers accusés 
d’avoir menacé de mort un itiné-
rant du centre-ville. La victime, 
Tobie-Charles Angers-Levasseur, 
a répondu méthodiquement au 
contre-interrogatoire de la défense 
mardi.

Le 31 mars 2010, l’itinérant au-
rait lancé un arbuste décoratif sur 
le trottoir du boulevard De Mai-
sonneuve. Sa colère découlait 
d’une transaction de stupéfiants 
durant laquelle il se serait fait vo-
ler de l’argent. Il affirme ne pas 
avoir été alors sous l’influence de 
l’alcool.

Simultanément, une camion-
nette du SPVM serait passée à 
proximité, et les deux supervi-
seurs à l’intérieur, Guay et Fur-
lotte, seraient sortis. « Regarde 
donc, c’est Tobie, encore ! », aurait 
dit l’un d’entre eux, avant qu’ils 
ne commencent à l’abreuver d’in-
sultes et ne le menottent.

Il aurait été conduit devant le 
poste du quartier 20, où il dit s’être 
fait mettre un sac de poubelle sur 
la tête. Les policiers l’auraient en-
suite conduit sur le bord de l’auto-
route 40, puis auraient pointé un 
pistolet sur sa tête avant de l’aban-
donner sur les lieux.

Relations houleuses avec 
le SPVM

Me Massicotte, l’avocat de la 

défense, a interrogé le témoin en 
énumérant les nombreux méfaits 
qu’il avait commis depuis 2004 : 
bris de conditions et de probation, 
possession et trafic de stupéfiants, 
complot de trafic, vol, etc. « Je suis 
un criminel depuis que je suis mi-
neur, je commets des crimes en-
core et encore, j’en ai commis un 
hier encore en achetant de [la 
drogue] dans la rue », a répondu 
M. Angers-Levasseur sans hésiter.

Le corps policier et la victime 
avaient des échanges depuis des 
années, puisque l’itinérant se te-
nait au centre-ville depuis environ 
2004. Le témoin dit avoir subi des 
actes dégradants tout ce temps : 
« J’ai accepté tout ce que les poli-
ciers ont fait jusqu’au 31 mars, j’en 
ai accepté beaucoup. »

« Je suis un criminel 
depuis toujours »
Un itinérant toxicomane aurait été menacé 
avec un pistolet par deux policiers du SPVM

« Pour moi, quelqu’un avec un habit de police, c’est du pareil au même, j’ai fini par tous les mettre dans 
le même panier », a témoigné la victime au palais de justice de Montréal mardi. Dominique Plante, L’Atelier

NOÉ CLOUTIER 
L’Atelier 

Alberto Fernandez Peon a plai-
dé coupable à des chefs d’ac-

cusation d’introduction par effrac-
tion, d’agression sexuelle armée 
et de possession de drogue, mar-
di, au palais de justice de Mon-
tréal, écopant ainsi d’une peine de 
30 mois de prison.

Le Canadien d’origine espagnole 
était détenu depuis le jour des 
événements, survenus le 22 jan-

vier dernier à Montréal. Selon la 
Loi sur l’adéquation de la peine et 
du crime, la détention provisoire 
de l’homme de 43 ans, comptabi-
lisée à temps et demi, équivaut à 
15 mois, ce qui signifie que la moi-
tié de sa peine est déjà purgée. Le 
Tribunal opte ainsi pour un entre-
deux des deux peines demandées ; 
le poursuivant demandait 42 mois, 
la défense en réclamait 15.

Pour rappeler les faits, l’homme 
décrit par le tr ibunal comme 
étant « impulsif et en manque de 

contrôle » était en quête d’un pas-
seport vaccinal, dans cet après-mi-
di de janvier dernier. En cherchant 
un local lié à cet effet, il dérive de 
sa quête et entre sur le lieu de tra-
vail de la victime, qui s’y trouve 
seule. Initialement cordial, il lui 
pose des questions en lien avec 
l’établissement, et la victime lui 
remet même de la documentation 
à ce sujet. Le contrevenant « dé-
veloppe une fixation sur les seins 
de la victime » lors de leur discus-
sion et, après avoir quitté momen-

tanément le lieu, il revient armé 
d’un couteau pour tenter d’agres-
ser sexuellement la victime.

Cette dernière réussit finale-
ment à s’échapper et l’accusé prend 
la fuite. Il est arrêté un peu plus 
tard dans la journée, notamment à 
l’aide des caméras de surveillance 
de l’immeuble.

Plus encore, à la suite de son ar-
restation et une fois au poste de 
police, les policiers découvrent 
0,45 g de méthamphétamine en sa 
possession. 

Un Montréalais plaide coupable de 
multiples crimes commis la même soirée
L’homme de 43 ans passera les 15 prochains mois en détention

KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO

Le rôle des médias est cru-
cial au sein de l’éveil socié-
tal actuel sur les conditions 

des femmes. Ils peuvent porter et 
amplifier la voix d’une personne 
représentant une réalité sou-
vent mise de côté. Par contre, ils 
peuvent également blesser et faire 
revivre des traumatismes à cer-
taines communautés.  

Il est important alors de traiter 
des sujets qui peuvent être sen-
sibles de façon humaine, transpa-
rente et avec une attention parti-
culière. C’est ce que vise L’Atelier 
dans le traitement des sujets en-
tourant les femmes pouvant dé-
clencher un traumatisme chez 
certaines personnes. 

Il y a présentement dans les 
médias beaucoup de couverture 
sur des sujets difficiles, comme les 
féminicides, le drame des femmes 
autochtones disparues et assas-
sinées, la violence conjugale... Il 
est donc normal de se sentir sub-
mergé par toutes ces nouvelles, 
surtout lorsque nous prenons en 
compte que les violences faites 
aux femmes sont malheureuse-
ment encore bien présentes et 
nous touchent tous.

Il suffit d’une conversation 
entre femmes pour comprendre 
que nous ne sommes pas seules 
à vivre des situations de violence 
ou à nous rendre compte que nous 
sommes en train d’en vivre. 

Nous avons un devoir en tant 
que média de rapporter ces réa-
lités. Toutefois, il est encore plus 
important que ce soit fait dans 
le respect et dans le maintien de 
l’intégrité des personnes qui nous 
accordent leur confiance.

Parler ouvertement des sujets 
tels que les agressions sexuelles 
ou la violence conjugale nous 
met dans une situation extrême-
ment vulnérable. Par contre, il y 
a quelque chose de très puissant 
et d’inspirant dans la façon dont 
une femme dénonce enfin une in-
justice qu’elle a vécue. D’autres 
voix s’élèvent et s’ajoutent à la 
sienne, ce qui crée une vague de 
soutien et de solidarité. Certaines 
victimes peuvent aussi trouver 
le courage de briser le silence 
et d’entamer un cheminement 
de guérison. Et c’est ça, la vraie 
force. 

Ce que nous apportons dans 
l’espace public doit alors tenir 
compte de l’impact que cela aura 
ou a déjà sur les vies touchées. Il 
est nécessaire de prendre le temps 
qu’il faut pour parler de sujets 
sensibles tout en faisant preuve 
de rigueur. Nous devons trou-
ver l’humilité de laisser l’espace 
et le temps aux gens de s’expri-
mer quand ils se sentiront prêts et 
dans un espace sécuritaire. C’est 
à ce moment-là que nous pouvons 
rétablir un lien de confiance avec 
la population. 

Faire 
rimer 
violence et 
sensibilité 

MARIE-MICHAELLE 
VADEBONCOEUR
L’Atelier

Le juge Galiatsatos a condamné 
Angy Golden Legoute à 23 mois 

de prison mardi au palais de jus-
tice de Montréal. L’homme est ac-
cusé de possession d’armes à feu, 
de possession de stupéfiants et de 
trafic de stupéfiants. L’accusé sem-
blait nerveux lorsque les agents de 
sécurité lui ont passé les menottes.

À la suite de son arrestation, 
M. Legoute a été remis en liber-
té. L’accusé, ayant déjà plaidé cou-
pable et n’ayant aucun antécédent 
judiciaire, aura une interdiction 
de contact avec son complice, Ali 
Ugurlu, et une interdiction à per-
pétuité de possession d’armes à 
feu. La Couronne a également or-
donné la réquisition d’une somme 
de 2955 $ à M. Legoute.

La perquisition 
Le 11 février, l’équipe QUIÉ-

TUDE du SPV M a mené une 
opérat ion dans l’arrondisse-
ment de Villeray–Saint-Michel–
Parc-Extension. L’escouade poli-
cière a perquisitionné dans deux 
logements, celui de M. Legoute, 25 
ans, et celui d’Ali Ugurlu, 22 ans. 
Les policiers ont saisi deux gui-
tares volées de Steve’s Music et une 
carabine chez M. Legoute.

Les faits 
M. Legoute a vendu des stupé-

fiants à un agent en filature, ce qui 
a mené à l’un des trois chefs d’ac-
cusation. Le procureur de la  Cou-
ronne, Me Jean-Philippe MacKay, 
a affirmé que l’arme trouvée dans 
la chambre de M. Legoute ne « sert 
à rien d’autre que conduire des 
crimes ». Il demandait une peine 
de 20 mois. 

Me David Petranic, l’avocat de la 
défense, a martelé que l’accusé au-
rait récemment trouvé un sens à sa 
vie avec le travail. Il se serait d’ail-
leurs comporté en employé modèle 
durant les huit derniers mois.« On 
est capable de vous dire qu’il y a 
une véritable réhabilitation cer-
taine », a souligné l’avocat. 

23 mois de 
prison pour 
un trafiquant 
d’armes
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OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

Alors qu’on semblait se diriger 
vers une grève générale illimi-

tée (GGI), quatre associations fa-
cultaires de l’UQAM ont publié le 
même communiqué indiquant tout 
le contraire, mardi à 18 h.

C’est ainsi que l’Association fa-
cultaire étudiante des langues et 
communication (AFELC), l’Asso-
ciation facultaire étudiante des 
arts (AFEA), l’Association facul-
taire étudiante de science poli-
tique et droit (AFESPED) et l’As-
sociation facultaire étudiante des 
sciences humaines (AFESH) ont 
annoncé que les efforts de mobili-
sation avaient porté leurs fruits et 
que la grève était annulée.

Celle-ci avait été adoptée en ma-
jorité par les membres de l’AFELC 
lundi soir, lors de l’assemblée gé-
nérale (AG), par 184 votes pour, 
111 contre et 14 abstentions. Le 
communiqué des quatre associa-
tions énonçait ceci : « Les efforts 
acharnés de négociations de nos 
délégués étudiants […] ont permis 
l’adoption de différentes mesures 
par l’administration afin d’empê-
cher l’attribution de mention aban-
don (X) aux étudiants affectés par 
la grève de l’ADEESE (Association 
des étudiants et étudiantes des 
sciences de l’éducation). »

La solidarité étudiante 
triomphe

Les associations facultaires ont 
donc obtenu ce qu’elles voulaient, 
donnant raison à leurs mandats 
de grève. En effet, l’administration 
uqamienne a cédé aux revendica-
tions des associations facultaires. 
Celles-ci voulaient une entente si-
gnée par le doyen de l’ADEESE, 

permettant de confirmer qu’au-
cune personne ne se verrait attri-
buer de mention abandon (X) pour 
l’unique raison d’avoir fait la grève. 
Le moyen de pression a donc fonc-
tionné à merveille puisqu’environ 
24 heures après l’annonce de la 
GGI (qui aurait débuté mercredi), 
celle-ci est annulée. 

Le communiqué affirme aussi 
qu’il s’agit d’un gain majeur pour 
la défense du droit de grève du 
mouvement étudiant. Celui-ci peut 
donc encore clamer haut et fort 
que jamais une session n’a été an-
nulée par la grève. Pourtant, cette 
éventualité semblait amplement 
possible mardi matin. Interviewé à 
même son local vers 11 h, le conseil 

exécutif de l’AFELC avait déclaré 
que les agissements de l’UQAM re-
présentaient une menace à la dé-
mocratie et au droit de grève. Cer-
tains grévistes évoquaient même 
un climat de peur, instauré par 
l’établissement.

L’UQAM coupable
On déplore tout de même qu’il 

ait fallu la menace d’une GGI de 
la part de quatre associations re-
présentant près de la moitié des 
personnes étudiantes de l’UQAM, 
pour obtenir un recul de l’admi-
nistration uqamienne. Celle-ci est 
tenue entièrement responsable 
des modalités de reprise catastro-
phiques adoptées à la suite de son 

conflit avec l’ADEESE. Pour eux, 
il est très dommage que les étu-
diants en enseignement aient dû 
attendre cinq semaines de grève 
avant d’enfin obtenir plus que deux 
heures de négociation. 

Le communiqué des quatre as-
sociations se termine en mettant 
l’accent sur l’entraide entre les dif-
férents syndicats et associations. 
« Merci à tous ceux et celles qui se 
sont déplacés en assemblée géné-
rale et qui ont fait confiance à l’exé-
cutif avec un mandat de GGI. »

Le mouvement étudiant cé-
lèbre donc une importante vic-
toire en prouvant que la grève est 
un moyen de pression qui peut 
fonctionner. 

L’UQAM cède à la pression

Au total, plus de 300 personnes étaient présentes à l’AG (présentiel et Zoom).  Justin Leblanc, l’Atelier 

JUSTIN LEBLANC
L’Atelier

Vélo Québec était de passage 
mardi 29 décembre à l’UQAM 

pour répondre aux questions du 
public sur la pratique du cyclisme 
en hiver.  

Le contractuel chez Vélo Québec 
Olivier Coutu a animé cette confé-
rence pratique, segmentée en cinq 
volets distincts : la visibilité, l’ha-
billement, la mécanique (lubrifi-
cation, pièces, coûts), la conduite 
prudente et le plaisir.

Des cyclistes toujours plus 
nombreux

Ce sport de plein air comporte 
de plus en plus d’adeptes. Selon 
Vélo Québec, le taux de rétention 
moyen des cyclistes (le pourcen-
tage de cyclistes qui continuent de 
rouler en hiver) est passé de 8,4 % 
à 13,6 % entre 2017 et 2021.

Olivier Coutu mentionne « qu’il 
existe de nombreuses pistes cy-
clables déneigées, comme le “ré-
seau blanc”, de la Ville de Montréal 
avec 70 km de longueur. »  

Plus de 200 000 cyclistes les 
fouleraient au Québec. 

L’animateur souligne également 
que l’atelier de réparation BQAM-E 
offre gratuitement des réparations 
de bicyclettes aux étudiants. Il est 
situé au local SH-R315 dans le pa-
villon Sherbrooke du campus des 
Sciences de l’UQAM.

Première édition de la 
semaine du bien-être 

Cette conférence cycliste fait 
partie des nombreuses activités de 
la première édition de la semaine 
du bien-être, lancée le lundi 28 no-
vembre avec la conférence de l’au-
trice Kim Thúy intitulée La beau-
té, toujours.

Pour Jean-François Connolly 
Gingras, conseiller à la santé glo-
bale pour les services à la vie étu-
diante (SVE) de l’UQAM, cette se-
maine a été instaurée « car on s’est 
aperçus que la fin novembre, avec 
le début du froid et la fin de la ses-
sion, était une grande période de 
fatigue et de stress. »

Il pense qu’il vaut mieux « pré-
venir qu’intervenir avec la détresse 
des étudiants » et que ces activi-
tés sont un baume pour plusieurs 
d’entre eux. 

Détente de fin de session
De nombreuses activités sont 

prévues tout au long de la semaine 
: gym liquide (à la piscine), zum-
ba et yoga pow gratuits au centre 
sportif, mais aussi prévention de 
l’anxiété avant les examens. Cette 
semaine-détente plus que bienve-
nue pour tous se terminera le ven-
dredi 2 décembre.

M. Connolly Gingras encourage 
à «  aller chercher du bien-être 
de plusieurs façons. […] Penser à 
autre chose que la fin de la session, 
ça permet d’aérer son esprit »

Vélo Québec roule vert  
en hiver !

« Penser à autre 
chose que la fin de la 
session, ça permet 
d’aérer son esprit »  
– Jean-François 
Connolly Gingras

JUSTIN LEBLANC
L’Atelier

À la surprise générale, l’assem-
blée générale annuelle (AGA) 

de la radio étudiante CHOQ est dé-
placée d’une semaine. Tout cela en 
raison du « conseil d’administra-
tion qui n’a pas voté à temps » sur 
certaines procédures usuelles, ex-
plique la directrice musicale de la 
station, Estelle Grignon.  

Au départ prévue le mercredi 
30 novembre à 12 h 45, celle-ci a 
été déplacée au mercredi suivant 
dans un nouveau local, le N-M 310. 
Toutes les affiches, collées partout 
dans l’université, devront par ail-
leurs « être changées à la main », 
se désole-t-elle. Christophe Jbei-
li, animateur de Pôle Hip-Hop et 
membre du conseil d’administra-
tion, considère que les principales 
préoccupations de la prochaine ré-
union seront « le recrutement de 
bénévoles, tant dans les émissions 
qu’au C.A., et le financement ». 
Onze postes sont également à 
pourvoir au sein du C. A. qui doit 
être composé d’étudiants de toutes 
les facultés, de professeurs et de 
bénévoles. Il ajoute qu’il faut « mo-
biliser les étudiants, on veut que ce 
soit le plus accessible pour eux, il 
ne faut pas oublier qu’ils paient [ce 
service] ! » En effet, chaque étu-
diant finance la radio par le biais 
d’une cotisation non obligatoire 
(CANO) d’une valeur de 2,80 $. 
Celle-ci est d’ailleurs leur princi-
pale source de revenus. « On veut 
l’augmenter [...] ça fait une énorme 
différence dans notre budget [...], 
mais ça va prendre des rencontres 
ultérieures avec la direction  pour 
appliquer ça », mentionne Estelle 
Grignon. Elle déplore le fort rou-
lement de personnel au cours de 
l’été « qui a alourdi nos tâches […] 
et a ralenti beaucoup de projets. 
Par exemple, des émissions ini-
tialement prévues en septembre 
n’arriveront qu’en décembre dans 
notre programmation ». Actuelle-
ment, tous les employés de la sta-
tion sauf deux ont moins d’un an 
d’expérience à CHOQ.

De nouveaux projets  
La directrice musicale souligne 

que de nouvelles émissions sont 
en ondes depuis quelques jours. La 
plus récente d’entre elles, la ciné-
phile Opération beurre de cinoche 
(clin d’œil au célèbre film pour en-
fants de Rock Demers), est animée 
par l’humoriste-vedette Julien 
Bernatchez (Des si et des rais, Un 
souper presque parfait) et l’auteur 
Guy A. St-Cyr. De plus, un jalon 
important de la station est passé 
sous le radar, observe Estelle Gri-
gnon. « C’est notre 20e anniver-
saire cette année ! On souhaite 
organiser des festivités prochai-
nement [...] on ne fait plus beau-
coup d’évènements depuis deux 
ans, c’est le temps de revenir ! »

Traitement 
de CHOQ 
pour la 
prochaine 
AGA

OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

L’assemblée générale de l’Asso-
ciation facultaire des langues et 

communication (AFELC) a adopté 
à l’unanimité un mandat de grève 
pour le 7 et le 9 décembre, afin de 
protester contre la COP15, la 15e 
Conférence des Nations unies sur 
la biodiversité, qui se déroulera 
du 7 au 19 décembre à Montréal. 
L’AFELC estime que la biodiversi-
té ne cesse de se dégrader et qu’on 
ne peut pas s’en remettre aux États 
et aux compagnies multinationales 
pour le destin de celle-ci. L’objec-
tif de la grève est de montrer aux 
gouvernements que les étudiants 
ne veulent plus les laisser finan-
cer et promouvoir la destruction 
de la biodiversité, bien qu’ils pré-
tendent le contraire. On reproche 
aux acteurs de cette conférence de 
ne pas être sincères dans leurs dé-
marches. Contrairement à la grève 
générale illimitée, qui a été annu-
lée mardi, la grève contre la COP15 
reste bel et bien en place.

L’AFELC 
conteste 
la COP15
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MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Mardi matin, le comité perma-
nent du commerce interna-

tional s’est réuni pour discuter de 
la loi sur la réduction de l’inflation 
de 2022 des États-Unis et de ses 
conséquences sur les entreprises 
canadiennes et leurs travailleurs.

Claire Citeau, directrice gé-
nérale de l’Alliance canadienne 
du commerce agroalimentaire 
(ACCA), explique que le Cana-
da est le cinquième exportateur 
d’agroalimentaire au monde. « Le 
monde entier dépend du Cana-
da pour sa sécurité alimentaire », 
observe-t-elle. Selon elle, « la loi 

américaine menace la capacité du 
Canada à attirer les investisse-
ments chez nous ».

Vases communicants
L’Inf lation Reduction Act of 

2022, ou loi sur la réduction de 
l’inflation de 2022, vise à freiner 
l’inflation aux États-Unis par trois 
moyens : en baissant les prix des 
médicaments sur ordonnance, en 
réduisant la dette américaine et 
en investissant dans les énergies 
propres. 

Julien Frédéric Martin, profes-
seur au Département des sciences 
économiques de l’UQAM, explique 
que la baisse de la dette des États-
Unis entraînera une hausse de la 

valeur du dollar américain et une 
dépréciation relative du dollar ca-

nadien. Les biens venus des États-
Unis vont alors se vendre plus 
cher. Cela risque d’augmenter l’in-
flation au Canada.

Francis Bradley, président 
d’Électricité Canada, souligne 

l’importance que le Canada de-
meure concurrentiel dans son sec-
teur. Il craint « que les investis-
seurs considèrent les États-Unis 
comme plus attrayants pour les in-
vestisseurs en énergie propre ».

Un contexte rassurant
M. Martin est moins inquiet. 

« Si jamais des entreprises cana-
diennes sont moins compétitives 
que des entreprises américaines, 
elles vont perdre des parts de mar-
ché et moins embaucher de travail-
leurs », explique le professeur, qui 
pense que, dans un contexte de pé-
nurie de main-d’œuvre, les effets 
de cette loi sur le marché de l’em-
ploi seront moindres.

Les États-Unis réduisent 
leur dette, le Canada écope
Les entreprises craignent de perdre leur compétitivité

« [Les entreprises] 
vont perdre des parts 
de marché » – Julien 
Frédéric Martin, 
professeur à l’UQAM

Joe Biden a promulgué le 16 août 2022 la loi sur la réduction de l’inflation adoptée par le 117e Congrès des États-Unis. Olivier Douliery, AFP

OLIVIER LAROSE

Mesdames et messieurs, 
bienvenue à l’UQAM, la 
maison qui rend fou.

Les étudiants de quatre asso-
ciations facultaires de l’Universi-
té du Québec à Montréal (UQAM) 
avaient décidé de déclencher une 
grève générale illimitée (GGI).

L’objectif de cette GGI était de 
soutenir les membres de l’Asso-
ciation des étudiantes et étu-
diants des sciences de l’éduca-
tion (ADEESE) qui avaient choisi 
de faire grève et qui en payaient 
les conséquences. Ces personnes 
se sont en effet vu attribuer une 
mention d’abandon pour leur 
stage ou pour leur cours intensif 
par la méchante université.

J’ai assisté à l’une des assem-
blées générales et j’ai été, bien évi-
demment, déçu du résultat.

Cependant, lundi soir der-
nier, la Commission des études 
de l’UQAM a modifié les mesures 
de validation du trimestre d’au-
tomne 2022. Ces modifications de 
dernière minute ont déstabilisé la 
communauté uqamienne, et celle-
ci souhaitait une position finale.

Il fallait donc aller voir ce que 
les associations étudiantes an-
nonçaient mardi.

Aucune réponse. Il fallait le for-
mulaire bleu pour pouvoir obtenir 
une réaction.

Du côté de l’UQAM, c’était la 
même chose. Aucune réponse. 
Cette fois-ci, il fallait le formu-
laire mauve.

Pendant ce temps, le recteur 
était dans son bureau en train 
de se balancer. Attention, tout le 
monde, il ne faut pas devenir fou. 
Et comme dirait Astérix : « Mais 
je ne veux pas le port, je veux le 
laissez-passer A-38! »

Dernière minute
Tout d’un coup, les associations 

étudiantes ont décidé de retour-
ner leurs vestes et ont retiré le 
mandat de GGI. Donc les assem-
blées générales de quatre heures 
de chaque association afin d’éta-
blir si les étudiants de leur faculté 
suivent la grève n’ont servi à rien.

Et tout ça s’est produit au cours 
de la soirée!

Comment une personne qui 
doit passer un examen peut-elle 
se préparer sereinement quand 
elle doit faire face à de tels revire-
ments de situation ?

De plus, ce n’est pas la première 
fois qu’une telle situation arrive à 
l’UQAM. En effet, la même chose 
s’est produite en avril dernier 
lorsque les chargés de cours dési-
raient faire la grève afin d’obte-
nir une meilleure entente pour 
leur convention collective. Leur 
association a retiré le mandat de 
GGI le matin même où elle avait 
débuté.

Est-ce qu’un jour l’UQAM va 
réussir à faire une session com-
plète sans qu’on prononce le mot 
« grève » ?

Après, on se demande pourquoi 
notre université se fait traiter de 
cégep par les universités.

CHRONIQUE

Grève ou 
pas grève ?

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

La disparition d’une partie de la 
faune et de la flore a ravivé la 

crainte des environnementalistes 
mardi lors de la présentation du 
rapport Espèces sauvages 2020 : 
La situation générale des espèces 
au Canada. 

Le Canada dénombre plus de 80 
000 espèces sur son territoire. « 
La faune est l’un des plus impor-

tants aspects visibles lorsque nous 
parlons de biodiversité », a souli-
gné Sophie Chatel, députée fédé-
rale à la Chambre des communes 
du Canada, présente au moment 
de la conférence.  

Une loi pour protéger
La députée a fait part de l’impor-

tance du soutien du fédéral dans 
la protection des espèces dans le 
pays. « Le gouvernement va conti-
nuer à appliquer de manière vi-

goureuse la Loi sur les espèces en 
péril lorsque la situation l’exige. 
Nous sommes prêts à protéger 
cette loi. Nous l’avons fait à divers 
moments, notamment pour la rai-
nette faux-grillon de l’Ouest », a-t-
elle souligné. 

« Ça prend des milliards d’an-
nées de vie, d’existence de la pla-
nète pour que la diversité se réa-
lise, telle est aujourd’hui. Ça prend 
pourtant quelques secondes pour 
détruire une espèce », explique 

Anne de Vernal, professeure au 
Département des sciences de la 
Terre et de l’atmosphère à l’UQAM. 

Sophie Chatel a rappelé l’enga-
gement du Canada dans la protec-
tion de 36 % du territoire mondial 
d’ici à 2030 pour « mettre un frein 
et renverser le déclin des espèces 
». Pour cette dernière, la situation 
est claire : « Il faut en faire plus 
pour protéger la nature et ses ha-
bitants puisque nous faisons éga-
lement partie de cet écosystème. »

La biodiversité en danger
Au Canada, 20 % des espèces présentent un risque d’extinction, alors que 80 % sont en sécurité
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MAËL BRUNET
L’Atelier

La Première Nation crie de Mis-
sanabie a annoncé mardi un 

partenariat entre les organismes 
Investigative Solutions Network 
Inc. Maskwa (ISN) et Narratives 
Inc. afin de mener des enquêtes 
et de rétablir la vérité sur les pen-
sionnats pour Autochtones.

Ne parvenant pas à masquer son 
émotion face à la situation, Les 
Nolan, conseiller de la Première 
Nation crie de Missanabie, a an-
noncé au nom du grand chef Ja-
son Gauthier ce partenariat quali-
fié d’« historique ».

Il aura pour objectif de mettre 
en lumière la vérité sur les pen-
sionnats, ainsi que sur les cime-
tières non marqués. « Nous allons 

travailler ensemble pour aider les 
communautés à enquêter sur ce 
qu’il s’est passé dans les pension-
nats, pour ceux qui sont rentrés 
chez eux, et ceux qui n’ont pas eu 
cette chance », a-t-il déclaré lors 
de la conférence de presse qui se 
tenait à Winnipeg.

La vérité à tout prix
M. Nolan avait été précédé 

quelques instants plus tôt par sa 
consœur Lois MacDonald, qui 
avait déclaré son intention d’effec-
tuer « des changements pour aider 
les communautés et les enfants ».

La fondatrice de la firme d’ex-
perts-conseils Narratives Inc., So-
mia Sadiq, a également exprimé 
son intention de dévoiler la vérité 
sur ces évènements, tout en s’as-
surant du respect des survivants 

et de leurs traumatismes.
« Si nous voulons la vérité, tous 

les pensionnats et ce qui s’y rat-

tache seront des sujets d’investi-
gation », conclut-elle. 

L’expertise de l’ISN pour y 
parvenir

Dans cette optique, elle compte 
sur l’expertise et les outils techno-

logiques de la firme ISN Maskwa, 
représentée lors de la conférence 
par son fondateur et président, Da-
vid Perry. L’utilisation de la tech-
nologie des radars à pénétration 
de sol représentera une avancée 
non négligeable dans la recherche 
de vérité. 

La majorité des enquêteurs de 
l’organisme sont autochtones et 
ont une grande expérience dans 
l’enquête sur les crimes violents.

Ce partenariat aura ensuite pour 
objectif de s’étendre à l’ensemble 
du Canada pour permettre à toutes 
les communautés autochtones de 
rétablir la vérité, et ainsi d’aller 
vers la voie de la guérison. Ces 
mêmes communautés auront en-
suite le choix d’entamer ou non des 
démarches pour que des comptes 
leur soient rendus.

De nouvelles enquêtes 
sur les pensionnats 

« Nous allons 
travailler pour ceux 
qui sont rentrés, et 
ceux qui n’ont pas eu 
cette chance » 
– Les Nolan

La découverte de centaines de tombes anonymes en 2021 avait provoqué une vague de stupéfaction. Mark Taylor, La Presse canadienne

OLIVIER LAROSE
L’Atelier

Hydro-Québec souhaite lais-
ser une marge de manœuvre 

aux centrales hydroélectriques 
de Great River Hydro à la suite 
de son acquisition en Nouvelle- 
Angleterre.

C’est ce que le directeur prin-
cipal, parquet de transactions 
énergétiques, Simon Bergevin, a 
mentionné lors du Conseil des re-

lations internationales de Mon-
tréal qui s’est déroulé mardi.

Hydro-Québec sera donc l’opé-
rateur des treize centrales que la 
compagnie américaine possède. 

«  On veut devenir un acteur 
dans le marché de la Nouvelle-An-
gleterre », a dit M. Bergevin. Le di-
recteur principal pense également 
que cet investissement sera béné-
fique à long terme.

Cet achat n’aura pas d’impact 
pour le Québec, a-t-il affirmé. 

C’est la compagnie américaine 
d’Hydro-Québec qui va endosser 
l’achat. M. Bergevin a également 
indiqué que plusieurs terrains sont 
vacants dans les alentours du nou-
vel achat de la firme québécoise.

Le 12 octobre dernier, Hy-
dro-Québec a annoncé que la 
firme québécoise achetait les 13 
centrales électriques de Great Ri-
ver Hydro pour un coût avoisi-
nant les deux milliards de dollars 
américains. L’entente devrait être 

conclue lors de la première moitié 
de 2023.

Hydro-Québec vise également 
à « contribuer à la décarbonation 
du marché extérieur  ». Cepen-
dant, l’entreprise québécoise sou-
haite rester dans « l’international 
rapproché ». La compagnie d’hy-
droélectricité souhaite étendre son 
marché aux États-Unis, en Ontario 
et dans les Maritimes. « On a une 
excellente réputation », a souligné 
M. Bergevin.

Hydro-Québec joue le rôle de grand frère
La firme québécoise sera l’opératrice des centrales hydroélectriques de Great River Hydro

Un écrasement 
d’hélicoptère 
fait un mort

Un homme de 64 ans est dé-
cédé mardi midi à la suite de 
l’écrasement de son appareil 
dans le secteur de Lefebvre, 
une municipalité près de Dru-
mmondville. L’accident a eu 
lieu vers 12 h 40 sur un ter-
rain agricole, et la victime a 
été trouvée inconsciente par 
les premiers répondants, a 
confirmé la Sûreté du Québec 
(SQ). Le pilote, seul à bord, a 
été transporté à un hôpital de 
la région. Selon les premières 
informations de la SQ, l’hé-
licoptère a volé quelques mi-
nutes avant de perdre de l’alti-
tude et de s’écraser. Le Bureau 
de la sécurité des transports 
du Canada va enquêter pour 
connaître les circonstances de 
l’accident. Mikael Demers

Une solution 
pour les 
chauffeurs 
désignés
Le Service de police de l’ag-
glomération de Longueuil ac-
cueillait mardi le programme 
CoDeBars qui permet aux 
chauffeurs désignés d’obtenir 
des consommations sans al-
cool gratuites. Le programme 
vise à  « encourager et à soute-
nir les personnes qui agissent 
comme conducteurs dési-
gnés pour des groupes de deux 
passagers ou plus ». Propo-
sé dans une trentaine de bars 
de la ville, il sera offert toute 
l’année. CoDeBars utilise un 
système de bracelet pour les 
conducteurs désignés et leur 
donne une boisson non alcoo-
lisée pour chaque consom-
mation commandée par leurs 
pairs. L.M.R.

PLONGEON

Trois millions 
en subvention
GATINEAU – Pascale St-Onge, 
ministre des Sports, a annoncé 
l’octroi de 3 641 352 $ à Diving 
Plongeon Canada (DPC) pour 
2022-2023. De cette somme, 
175 000 $ sont destinés aux 
Championnats mondiaux 
juniors de plongeon 2022 de la 
Fédération internationale de 
natation. Ils réunissent « plus 
de 260 athlètes de 40 pays » 
jusqu’au 4 décembre, précise 
Penny Joyce, directrice en chef 
des opérations à DPC. Par ail-
leurs, 58 500 $ visent à « of-
frir des milieux d’entraînement 
plus sécuritaires », et le reste 
du financement aidera l’orga-
nisme à « mieux soutenir les 
athlètes de haut niveau et [à] 
mener plus efficacement ses 
activités courantes », détaille 
Mme St-Onge. CNW, CB
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MARIE-ÈVE GODIN
L’Atelier

Un panel d’experts invité à se 
prononcer mardi lors de la 

phase politique de la Commission 
Rouleau a fait valoir l’importance 
d’agir avec prudence lors de la ré-
daction de règlements assurant la 
modération de contenu sur le web. 

La législat ion qui pourrait 
naître des recommandations de 
cette enquête, se penchant sur le 
recours du gouvernement fédé-
ral à la Loi sur les mesures d’ur-
gence dans le cadre des manifes-
tations du « Convoi de la liberté » 
de 2021, devra prendre soin de 
ne pas renforcer le sentiment de 
méfiance envers la démocratie 
que partagent certains groupes  
idéologiques radicaux.

Ne pas céder à la panique
«  Surréagir pourrait devenir 

largement contre-productif, si on 
se dote d’instruments juridiques 
très contraignants », estime David 
Morin, professeur en sciences poli-
tiques à l’Université de Sherbrooke 
dont la recherche se penche sur la 
radicalisation et le terrorisme. 

Des sites Internet moins po-
pulaires ont été identifiés en tant 
que points de départ de cam-
pagnes massives de désinforma-
tion, qui apparaissent à des mo-
ments clés, tels que des élections 
ou des manifestations partisanes. 
« Le fait d’être repoussé vers les 
marges est souvent porté comme 
un badge d’honneur si la création 
de leur identité est basée sur le 
fait d’être repoussé du courant do-
minant », a renchéri Dax D’Ora-

zio, spécialiste en politique de 
libre expression. 

Pas de solution magique
Les panélistes qui ont partici-

pé à la Commission ont été invi-
tés afin de témoigner du rôle qu’In-
ternet a joué et continue d’assurer 
dans la montée de l’extrémisme 
violent à caractère idéologique en 
Occident. Le groupe de doctorants 
qui se sont adressés au juge Rou-
leau n’a pas réussi à atteindre un 
consensus sur la meilleure façon 
de réduire la violence cultivée en 

ligne, mais tous se sont entendus 
sur la notion multidimensionnelle 
du problème discuté. 

Une approche qui attaque le phé-
nomène sous toutes ses facettes 
devrait donc être privilégiée afin 
de cibler à la fois la cause de l’ex-
trémisme ainsi que ses déclinai-
sons, estiment-ils. « L’éducation, 
les facteurs socioéconomiques 
sous-jacents, l’amélioration des 
lois dans la réglementation des 
médias sociaux et le financement 
des médias sociaux  » sont des 
pistes de réf lexion afin de déve-

lopper une stratégie qui englobe 
le problème, selon Emily Laidlaw, 
spécialiste en législation sur la cy-
bersécurité.

Jonathon Penny, qui siège au 
conseil d’administration de l’As-
sociation canadienne du droit 
des technologies, croit que les 
règlements sur la modération 
de contenu devraient demeu-
rer généraux. Ces mesures per-
mettraient ainsi de « remplir les 
trous » qui peuvent être laissés 
par des règlements spécifiques aux  
plateformes majeures. 

Vers plus de modération web
La commission Rouleau traite de la désinformation en ligne

La phase relative aux politiques de la Commission sur l’état d’urgence fait appel à une cinquantaine 
d’experts afin de guider le juge Paul Rouleau dans ses recommandations futures. Marie-Ève Godin, L’Atelier

CAMILLE BRASSEUR
L’Atelier

La Commission d’enquête natio-
nale citoyenne (CeNC) cherche 

des commissaires pour exami-
ner la gestion de la crise de la CO-
VID-19 au Canada et la façon dont 
les décisions ont été prises par 
le gouvernement. Le codirecteur 
du Comité d’enquête Citoyenne, 
Preston Manning a annoncé mar-
di matin en conférence de presse 
que tout le monde peut maintenant 
suggérer un candidat sur le site in-
ternet de la CeNC. Le site est en 
anglais, mais l’équipe assure que 
« la version française sera bientôt 
disponible ».

L’enquête se prépare 
La CeNC vise à étudier tous les 

aspects de la crise sanitaire, de la 
distanciation au convoi de la li-
berté, en passant par les confine-
ments, les fermetures d’écoles et 
les aspects économiques. M. Man-
ning espère réunir les noms de 
spécialistes en médecine et en éco-
nomie. « Pensez à une personne 
qui a ces caractéristiques et don-

nez son nom », a lancé l’ancien dé-
puté, qui présente le projet comme 
une « occasion de commenter les 
actions et réponses des différents 
gouvernements. »

Objectivité et compétence
La CeNC serait dirigée et finan-

cée par les citoyens canadiens. Il 
s’agit d’un moyen de « promou-
voir une enquête nationale indé-
pendante et citoyenne », selon M. 
Manning, qui a été député au Par-
lement canadien de 1993 à 2001.

Il rapporte avoir été interrogé 
sur l’objectivité de cette démarche. 
« Si quelqu’un pense que ce ne sera 
pas objectif, qu’il pense à un com-
missaire qui serait objectif et qu’il 

propose cette personne », recom-
mande-t-il. Il ajoute que l’objec-
tivité des procédures assurera la 
crédibilité de l’enquête.

L’indépendance nécessaire
Plus tôt ce mois-ci, le Parti qué-

bécois (PQ) et le Nouveau Parti 
démocratique (NPD) ont réitéré la 
demande d’une enquête publique 
et indépendante. Sur le site inter-
net de la CeNC, plus de 34 000 
personnes ont signé une pétition 
en faveur d’une telle enquête.

Or, 44 % d’entre elles préfèrent 
rester anonymes, selon M. Man-
ning, qui estime que ces personnes 
craignent de vivre du harcèlement 
ou des représailles si elles s’af-
fichent publiquement en soutien à 
l’enquête. L’ancien député dit vou-
loir “retirer le facteur de peur”. 

M. Manning souhaite tenir des 
audiences publiques dans tout le 
pays en février et mars 2023.

Le codirecteur espère que rap-
ports respectifs permettront aux 
gouvernements de réagir de la fa-
çon «  la plus responsable et ef-
f icace possible  » aux futures 
crises nationales.

La CeNC cherche des experts
Preston Manning lance un appel aux candidatures

« [C’est] l’occasion 
de commenter les 
actions et réponses 
des gouvernements » 
– Preston Manning 
codirecteur du CeNC

VINCENT TARDIF
L’Atelier

Le Comité permanent de la san-
té (HESA) s’est réuni mardi à 

Ottawa pour discuter du Budget 
supplémentaire des dépenses pour 
2022-2023. Le ministre de la San-
té, Jean-Yves Duclos, et la ministre 
de la Santé mentale et des Dépen-
dances, Carolyn Bennett, ont ré-
pondu aux questions du Comité à 
propos de la santé mentale et de la 
consommation de drogues. 

Des engagements 
en attente

« Notre système ne répond pas 
aux besoins des Canadiens », a 
lancé le docteur Stephen Ellis, 
qui siège au Comité. D’après ce-
lui-ci, les lacunes du système de 
santé canadien en matière de san-
té mentale empêchent les citoyens 
d’aller chercher l’aide dont ils ont 
besoin. « Les Canadiens ont mal, 
ils doivent être servis, et les fonds 
promis n’ont toujours pas été en-
voyés », ajoute-t-il.

La députée de Fort McMur-
ray–Cold Lake, Laila Goodridge, 
abonde dans le même sens que le 
docteur Ellis: « C’était une pro-
messe électorale d’investir de 
l’argent pour la santé mentale, 
quand est-ce que ça va arriver? »

La ministre Bennett a rappelé 
que 5 milliards de dollars ont été 
investis depuis 2017 en santé men-
tale et que « le premier ministre a 
promis d’en faire plus pour régler 
ce problème ».

Afin de réduire la stigmatisa-
tion entourant les troubles de san-
té mentale, Mme Bennett propose 
d’investir dans l’éducation dès 
l’enfance. « Dans les programmes 
scolaires [...] il faudrait inclure des 
cours sur la santé mentale », af-
firme-t-elle. 

Un renforcement 
nécessaire

Le député de Mirabel, Jean-De-
nis Garon, a présenté sa crainte 
par rapport au cannabis médi-
cal : « Des permis sont exploités 
par des criminels », explique-t-il. 
Pour le ministre Duclos, ces per-
mis sont importants, car plusieurs 
personnes souffrent d’une mala-
die chronique et elles ont besoin 
du cannabis comme traitement.

Or, le député affirme que le gou-
vernement peut faire mieux et 
juge qu’il faut revoir la loi pour la 
rendre plus stricte. Le problème 
des « wax pen » chez les jeunes a 
aussi été abordé par le député de 
Mirabel. Ces vapoteuses conte-
nant des concentrés de drogues 
peuvent atteindre un taux de THC 
de 99 %, ce qui dépasse la limite 
de 30 % imposée par le gouverne-
ment. M. Garon a fait appel au mi-
nistre Duclos afin qu’il se penche 
sur ce problème. La ministre Ben-
nett a rappelé que le gouvernement 
a investi 800 millions de dollars 
depuis 2017 afin de répondre aux 
besoins de la population en soins 
de santé mentale. 

BUDGET EN SANTÉ

Des 
promesses 
à tenir

La Presse canadienne

La Banque du Canada a perdu 
522 millions de dollars au 3e 

trimestre, sa première perte en 
87 ans d’histoire. Dans son plus 
récent rapport financier trimes-
triel, la banque centrale a indiqué 
que les revenus d’intérêts sur ses 
actifs n’avaient pas suivi le rythme 
des charges d’intérêts sur les dé-
pôts à la banque, qui ont augmenté 
dans un contexte de hausse rapide 
des taux d’intérêt.

Les hausses dynamiques des 
taux d’intérêt opérées par la 
Banque du Canada ont fait aug-
menter le coût des frais d’intérêt 
qu’elle paie sur les soldes de rè-
glement déposés dans les comptes 
des grandes banques. Pendant ce 
temps, le revenu que la banque 
centrale reçoit des obligations 
d’État qu’elle détient est resté fixe.

S. M-.R.

R APPORT FINANCIER

Banque du 
Canada : 
baisse 
historique
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THOMAS EMMANUEL CÔTÉ
L’Atelier

Bien qu’absents du Salon bleu 
lors de la première séance de 

la 43e législature, les trois dépu-
tés du Parti québécois ont assuré 
qu’ils tenteraient d’y entrer jeudi, 
eux qui refusent toujours de prêter 
serment au roi Charles III.

« On va fixer à jeudi matin le 
moment où l’on va se diriger vers 
le Salon bleu puis on va deman-
der d’y entrer », a expliqué le chef 
péquiste, Paul St-Pierre Plamon-
don, quelques minutes après la 
fin de la première séance de cette 
courte session automnale.

Le chef du Parti québécois au-
rait voulu siéger dès mercredi, 
mais puisque c’est le jour où sera 
présenté le discours d’ouverture 
du premier ministre, ils tenteront 
plutôt de pénétrer dans l’enceinte 
jeudi. « Notre but, ce n’est pas de 
créer de l’animosité ou de la bis-
bille. Donc, si le premier ministre 
a une journée consacrée aux orien-
tations de son gouvernement, bien, 
on ne fera aucune interférence », 
a-t-il précisé.

Entre-temps, il souhaite que 
la nouvelle présidente, Natha-
lie Roy, discute avec la sergente 
d’arme (responsable de la sécurité 
de l’Assemblée nationale), qu’elle 
infirme la décision de son pré-
décesseur ou qu’elle trouve une  
autre solution. 

Une première journée 
sans chaos ni fracas

Paul St-Pierre Plamondon, Pas-
cal Bérubé et Joël Arseneau n’ont 
pas tenté d’entrer de force dans 
le Salon bleu ni de faire un quel-
conque autre coup d’éclat dans la 

journée de mardi. C’est de leur bu-
reau que les trois députés ont vécu 
cette première séance.

Ils ont cependant choisi de par-
ticiper à une manifestation de-
vant l’Assemblée nationale, orga-
nisée conjointement avec plusieurs 
groupes indépendantistes et répu-
blicains. Quelques dizaines de per-
sonnes y étaient, bravant le froid, 
autour de la fontaine de Tourny et 
brandissant fleurdelisés, drapeaux 
patriotes et affiches sur lesquelles 
était écrit « Non à la monarchie, 
vive la république » et « Au Qué-
bec, on veut pu de serment au pape 

de l’Église anglicane ».
« Que l’on doive continuer de 

souligner l’existence d’un souve-
rain de droit divin d’une puissance 
étrangère sur les affaires démocra-
tiques du Québec contemporain… 
Y a quelque chose d’archaïque », a 
pour sa part argué Joël Arseneau, 
député des Îles-de-la-Madeleine, 
qui a aussi souligné les récents 
sondages qui indiquent que la ma-
jorité des Québécois sont pour 
l’abolition du serment au roi.

Consensus dans la 
population… mais pas 
dans l’opposition

Les autres partis ont tour à tour 
réagi au refus du clan péquiste 

de prêter serment au chef de  
l’Église anglicane. 

Le leader du gouvernement Si-
mon Jolin-Barrette a assuré que 
sa formation politique dépose-
rait un projet de loi pour rendre 
le serment au roi facultatif. « On 
est tous animés par le même ob-
jectif : le rendre facultatif », a pré-
cisé M. Jolin-Barrette. Il a d’ail-
leurs évoqué l’idée de le faire 
adopter d’ici le 9 décembre, de 
manière « 1, 2, 3 », soit de ma-
nière accélérée, mais qui nécessite 
l’accord de tous les partis. C’est 
d’ailleurs cette absence d’unani-
mité des groupes parlementaires 
qui avait fait avorter la dernière  
tentative législative.

Le co-porte-parole de Québec 
solidaire, Gabriel Nadeau-Dubois, 
a quant à lui annoncé que son par-
ti déposerait jeudi son propre pro-
jet de loi pour rendre le serment 
au roi facultatif. Le parti avait déjà 
tenté en vain le même exercice lors 
de la dernière législature. Rappe-
lons que les solidaires avaient ini-
tialement annoncé qu’ils ne prête-
raient pas serment au monarque 
britannique, avant de choisir de 
le faire, mais discrètement, dans 
l’optique de pouvoir siéger et ainsi 
faire changer la règle.

Pour sa part, le chef libéral, 
Marc Tanguay, s’est dit « ouvert à 
discuter » d’un projet de loi et veut 
l’analyser « à son mérite ». « Nous, 
ce qu’on veut, c’est qu’il y ait mi-
nimalement des auditions. J’ai-
merais ça entendre des constitu-
tionnalistes nous dire jusqu’à quel 
point le Québec peut le faire », a-t-
il déclaré. M. Tanguay s’est cepen-
dant opposé à une simple motion, 
expliquant «  qu’une motion ne 
peut pas modifier une loi.

Le PQ tentera 
d’entrer au 
Parlement jeudi

Pascal Bérubé, Paul St-Pierre Plamondon et Joël Arseneau étaient absents lors de l’élection de la pré-
sidence et de l’ouverture de la 43e législature. Thomas Emmanuel Côté, L’Atelier

« On va se diriger 
vers le Salon bleu 
puis on va demander 
d’y entrer » 
– Paul St-Pierre 
Plamondon

THOMAS EMMANUEL CÔTÉ
L’Atelier

Une manifestation transpar-
tisane pour réclamer une ré-

forme électorale a eu lieu devant 
l’Assemblée nationale.

Tant Québec solidaire que le 
Parti québécois ont profité de la 
rentrée parlementaire pour dénon-
cer le mode de scrutin et la distor-
sion entre le suffrage populaire et 
le nombre de députés.

« M. Legault a beau bomber le 
torse pour dire qu’il a une vaste 
majorité, mais je vais être là pour 
lui rappeler qu’il y a près de 60 % 
de la population qui n’a pas voté 
pour lui », a déclaré la co-porte-
parole de Québec solidaire, Ma-
non Massé. Le député péquiste 
Pascal Bérubé a pour sa part voulu 
rappeler que la réforme du mode 
de scrutin n’est pas qu’un « enjeu 
d’intellectuels », en référence au 
commentaire de François Legault 
lors de la campagne.

On a d’ailleurs pu tous les re-
trouver, en compagnie de tous 
les autres députés solidaires et 
péquistes, dans la manifestation 
transpartisane organisée par le 
Mouvement Démocratie Nouvelle 
et Mobilisation citoyenne pour 
une réforme du scrutin. À ces per-
sonnalités politiques se sont aussi 
joints plusieurs étudiants de l’Uni-
versité Laval, qui avaient voté une 
grève pour l’occasion.

« Comment peut-on penser que 
notre système électoral est juste, 
quand on a des distorsions comme 
celles qu’on a vues au mois d’oc-
tobre ? […] Cette injustice doit ces-
ser », a lancé Jean-Pierre Char-
bonneau, ancien président de 
l’Assemblée nationale et président 
du Mouvement Démocratie Nou-
velle, devant la centaine de mani-
festants.

Sans député, Duhaime 
dépité

Bien qu’absent de la manifesta-
tion, le chef du Parti conservateur 
du Québec, Éric Duhaime, n’a pas 
manqué de souligner lui aussi la 
distorsion entre la représentation 

parlementaire de sa formation et 
le nombre de votes qu’elle a reçus.

Il a d’ailleurs fait parvenir une 
lettre à la nouvelle présidente de 
l’Assemblée nationale, Nathalie 
Roy (avec les autres chefs en copie 
conforme), dans laquelle il énonce 
certains de ses souhaits, notam-
ment de « pouvoir s’adresser aux 
représentants des médias à l’inté-
rieur des murs du parlement, d’y 
disposer d’un bureau et d’être in-
vité aux huis clos ».

Il rappelle que plus de 530 000 
Québécois ont voté pour le Par-
ti conservateur le 3 octobre der-
nier et que son parti « est passé de 
1,5 % des votes en 2018, à près de 
13 % en 2022 ».

En réaction, le chef du Parti 
québécois, Paul St-Pierre Plamon-
don, a déjà fait savoir par commu-
niqué qu’il appuyait les demandes 
du Parti conservateur, qu’il juge 
« raisonnables ».

Sans reconnaître un appui for-
mel, les porte-parole solidaires ont 
aussi accueilli favorablement cer-
taines demandes d’Éric Duhaime.

Pourcentage des votes aux der-
nières élections provinciales : CAQ 
41 % PLQ 14% QS 15% PQ 15% 
PCQ 13%

Pourcentage des sièges aux der-
nières élections : CAQ 72% PLQ 
17% QS 9% PQ 2% PCQ 0%

« La rentrée de 
la distorsion », dit 
Manon Massé

La centaine de manifestants 
provenait surtout des milieux 
politique, syndical et universi-
taire. Thomas Emmanuel Côté, L’Atelier

THOMAS EMMANUEL CÔTÉ
L’Atelier

La députée de Montarville et an-
cienne ministre, Nathalie Roy, 

a été élue présidente de l’Assem-
blée nationale. Seule en lice, elle 
succède à François Paradis et de-
vient la deuxième femme à occu-
per ce rôle.

« Je serai la défenderesse de vos 
droits et privilèges, et j’exercerai 
cette fonction avec toute la passion 
que vous me connaissez », a décla-
ré la nouvelle présidente Nathalie 
Roy, la gorge nouée et visiblement 
émue.

Certains députés de l’opposi-
tion ont cependant soulevé sa ten-
dance pour la «  partisanerie  ». 

Gabriel Nadeau-Dubois a d’ail-
leurs cru bon de lui rappeler qu’elle 
allait devoir « distribuer les car-
tons jaunes durant les prochaines 
années, y compris […] à [son] an-
cienne équipe ».

« C’est une députée qui a sou-
vent fait preuve d’une partisane-
rie assez importante », a pour sa 
part déclaré le député péquiste 
Joël Arseneau, souhaitant qu’elle 
s’élève au-dessus de la mêlée.

Nouveaux visages
Chantal Soucy, Sylvain Lévesque 

et Frantz Benjamin occuperont 
respectivement les fonctions de 
première vice-présidente, de deu-
xième et de troisième vice-prési-
dents de l’Assemblée.

Présidente Roy
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MAËL BRUNET
L’Atelier

Les deux banques se sont enten-
dues mardi sur le rachat des ac-

tivités canadiennes de HSBC pour 
13,5 milliards de dollars. Ce mon-
tant représente 9,4 fois le bénéfice 
estimé de la firme pour 2024. L’ac-
quisition reste cependant encore 
assujettie à la décision des auto-
rités gouvernementales, qui est 
attendue au plus tard à la fin de 
2023.

Quelques heures après l’annonce 
du rachat de HSBC, le Bureau du 
surintendant des institutions fi-
nancières a déclaré qu’il allait exa-
miner la transaction, tout comme 
le Bureau de la concurrence.

« Le Bureau de la concurrence a 
tout à fait l’autorité pour bloquer la 

transaction, ça s’est déjà vu », a dé-
claré l’économiste Louis Lévesque. 
Le marché des services bancaires 
est un marché dans lequel la de-
mande est très élevée, alors que 
l’offre est relativement faible. « Au 
Canada, il n’y a que cinq ou six 
institutions bancaires majeures », 
rappelle-t-il.

Si cette acquisition risquait 
d’avoir un impact non négligeable 
sur la concurrence, et par exten-
sion, sur l’accès aux services, alors 
les autorités gouvernementales 
devraient être en mesure d’inter-
venir. Sans forcément interdire la 
transaction, elles pourraient im-
poser des conditions.

Un rachat stratégique
Selon Louis Lévesque, le rachat 

n’est pas lié qu’à « des facteurs fi-

nanciers  ». La Banque Royale 
(RBC) est l’institution bancaire 
numéro un au Canada, et cette ac-
quisition renforce son statut. Si 
un de ses concurrents, la Banque 
TD par exemple, avait racheté 
HSBC, elle serait alors devenue un 
concurrent sérieux.

La RBC avait donc tout intérêt à 
effectuer cette opération, peu im-
porte le prix, car « le secteur ban-
caire n’est pas un marché en dé-
veloppement, cette occasion ne se 
présente pas tous les jours ».

Une volonté de HSBC de 
quitter le Canada

Du côté de HSBC, la vente de ses 
activités canadiennes permet à 
l’entreprise de quitter un territoire 
sur lequel les réglementations à 
l’encontre des firmes étrangères 

réduisent son attractivité.
De plus, les marchés visés par 

l’entreprise ne sont pas ceux qui 
sont le plus mis en avant au Cana-
da, comme l’a annoncé le direc-
teur général d’HSBC, Noel Quinn. 
« Nous avons décidé de vendre » 
après avoir « évalué la position re-
lative de l’entreprise sur le mar-
ché canadien et son adéquation 
stratégique avec le portefeuille 
de HSBC », a-t-il précisé dans un 
communiqué.

La filiale canadienne de HSBC 
compte plus de 130 milliards de 
dollars d’actifs, 130 succursales, 
4200 employés et 780 000 clients 
à travers le pays.

L’annonce du rachat a fait grim-
per l’action de HSBC à la Bourse de 
Londres de 4,75 %, la faisant pas-
ser à 507,56 pence.

La Banque Royale acquiert 
HSBC Canada 

L’acquisition devrait entraîner une augmentation d’environ 6 % du bénéfice par action de la Banque Royale. Lucie Parmentier, L’Atelier

CAMILLE DEHAENE
L’Atelier

Majoritairement stimulé par 
les exportations et les res-

sources naturelles, le produit in-
térieur brut (PIB) connaît une 
nouvelle augmentation selon les 
chiffres publiés par Statistique 
Canada mardi. Il s’agit de la cin-
quième hausse trimestrielle de 
suite. Cependant, la crainte d’une 
récession en 2023 demeure. 

L’exportation de pétrole brut et 
de bitume a connu une hausse de 
2,1 % pour le deuxième trimestre 
d’affilée. En revanche, les impor-
tations ont reculé de 0,4 %. 

Les données révèlent également 
que les ménages ont réduit leurs 
dépenses avec une diminution 
de 0,3 %, ce qui constitue la pre-
mière baisse depuis le deuxième 
trimestre de 2021, due à une dé-
croissance des dépenses en biens 
chez les ménages (-1,7 %). 

Si tout semble aller pour le 
mieux, les experts prévoient tout 
de même une crise en 2023. Flo-
rian Mayneris, professeur au Dé-
partement des sciences écono-
miques de l’UQAM, explique qu’il 
existe deux définitions pour une 
récession.

Dans sa définition générale, il 
précise qu’il s’agit ainsi d’un « ra-
lentissement, voire un recul [ou 
une croissance négative] généra-
lisé de l’activité ». Du côté statis-
tique, la récession a lieu « s’il y a 
une baisse du PIB sur deux tri-
mestres consécutifs ».

Une crainte fondée ? 
La récession est « souvent as-

sociée à une hausse du chômage, 
de la pauvreté, hausse des difficul-
tés pour un certain nombre de mé-
nages », ajoute le professeur. Selon 
lui, « [il y a] une peur que ça aille 
de mal en pis », ce qui amène les 
habitants à réagir et à prévoir en 
conséquence.

Pour rappel, Ottawa avait, dans 
un scénario négatif, prévu que le 
pays entrerait dans une légère ré-
cession au premier trimestre de 
2023. 

M. Mayneris révèle que « pas 
mal de spécialistes disent que la 
récession aura lieu, mais qu’elle 
sera de faible ampleur et de courte 
durée ». Dalibor Stevanovic, lui 
aussi professeur au Département 
des sciences économiques de 
l’UQAM, pense le contraire. Selon 
lui, on ne peut pas réellement par-
ler d’une récession : « l’hypothèse 
d’un ralentissement est plausible, 
mais j’éviterai d’employer le terme 
récession ». Il explique son hypo-
thèse par le fait qu’en général, « 
c’est l’histoire qui finit par nous le 
dire » et que c’est une chose qu’on 
finit par savoir plus tard. 

Qu’il s’agisse en réalité d’un ra-
lentissement ou d’une récession, 
le PIB semblerait voué à baisser au 
premier trimestre 2023.

ÉCONOMIE

Le PIB réel 
du Canada 
augmente 
de 0,7 % 

FANNIE ARCAND
L’Atelier

La Banque Scotia a fait état mar-
di de résultats tièdes pour son 

quatrième trimestre et son exer-
cice de 2022.

A lors que ses chif f res dé -
montrent une croissance modérée 
des bénéfices par rapport à l’exer-
cice de 2021, les résultats du qua-
trième trimestre sont plus faibles 
qu’à la même période en 2021. 

La Banque a affiché un bénéfice 
net de 10 174 millions de dollars 
pour l’exercice 2022, en comparai-
son avec un bénéfice net de 9955 
millions de dollars en 2021. Le bé-
néfice par action dilué s’est fixé à 
8,02 $ contre 7,70 $ à l’exercice 
précédent.

Le rendement des capitaux 
propres de la Banque Scotia a at-
teint 14,8 %, comparativement à 
14,7 %, l’an dernier. Or, le bénéfice 
net présenté pour le quatrième tri-

mestre de 2022 s’est élevé à 2093 
millions de dollars, comparative-
ment à 2559 millions de dollars 
pour la période correspondante 
de l’exercice précédent, une baisse 
non négligeable. 

En téléconférence, le président 
et chef de la direction de la Banque 
Scotia, Brian Porter, a évoqué le 
contexte économique « volatil » 
pour expliquer ces résultats. Il 
s’est toutefois dit « confiant » dans 
le fait que les mesures « ortho-

doxes » prises par la Banque Cen-
trale afin de contrôler l’inflation 
porteront leurs fruits dans un ave-
nir proche. 

La Banque a aussi annoncé mar-
di le paiement d’un dividende sur 
ses actions en circulation. Pour les 
actions ordinaires, la valeur du di-
vidende s’élève à 1,03 $ par action.

Les actions privilégiées à di-
v idende non cumulatif, elles, 
s’élèvent à une valeur d’environ 
0,30 $ chacune. 

La Banque Scotia résiste à l’inflation
Dans ses états financiers de 2022, elle présente des résultats ambivalents
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AUDRÉANNE GARIÉPY
L’Atelier

Que ce soit à la radio, à la télé-
vision ou sur les réseaux so-

ciaux, le milieu de l’humour a tou-
jours pris une grande place dans 
la société québécoise. Longtemps 
perçu comme un cercle réservé 
aux hommes blancs cisgenres, le 
milieu de l’humour se transforme. 
Une nouvelle génération d’humo-
ristes émerge, et le public se re-
nouvelle et consomme l’humour 
d’une manière différente. 

« Tout a changé dans la dernière 
décennie lorsqu’on a commencé à 
voir beaucoup plus de femmes en 
humour au Québec, et encore plus 
dans les cinq dernières années 
avec les premières vagues de dé-
nonciations [en lien avec le mou-
vement #MeToo] », poursuit Éliza-
beth Grondin, finissante à l’École 
nationale de l’humour (ENH) dans 
le programme d’interprétation. 
« Je crois que ça évolue vraiment 
rapidement […] J’imagine que le 
milieu de l’humour changera en-
core beaucoup dans les années à 
venir », affirme-t-elle. 

Les préjugés au féminin
Christelle Paré, chercheuse in-

dépendante et enseignante à 
l’ENH, explique que «  malheu-
reusement, pendant longtemps, il 
y a eu moins de candidatures fé-
minines que de demandes mas-
culines ». D’après la chercheuse, 
beaucoup de raisons peuvent ex-
pliquer la réticence des femmes à 
se lancer en humour. 

Mme Paré donne l’exemple des 
nombreux préjugés qui collent en-

core aux femmes dans cette indus-
trie:  « Une femme, c’est moins 
drôle qu’un homme; une femme, 
c’est un risque économique; une 
femme, ça fait de l’humour de 
femme; une femme, ça ne devrait 
pas attirer l’attention [...]. Il y a eu 
beaucoup de ces stéréotypes-là. »

Un pas en avant
Pour une deuxième année de 

suite à l’ENH, la cohorte 2021-
2023 est paritaire. La cuvée 2023 
est composée de six filles et de six 
garçons. Or, même si de plus en 
plus de femmes et d’humoristes 

issus de la diversité culturelle ou 
sexuelle arrivent à s’y tailler une 
place, l’égalité totale est encore 
loin d’être atteinte, d’après Mme 
Paré. D’après Élizabeth Gron-
din, voir plus de femmes étudier à 
l’École nationale de l’humour a fait 
boule de neige chez les aspirantes 
humoristes. « Tout a changé dans 
la dernière décennie, quand on a 
commencé à voir plus de femmes 
sur scène », affirme-t-elle. Celle-
ci juge que cette plus grande visi-
bilité des femmes dans le milieu 
est un important facteur dans l’at-
teinte de la parité à l’ENH depuis 

deux ans. 
Or, Mme Paré souligne que la 

culture qui règne dans le monde 
de l’humour n’existe pas en vase 
clos. « L’humour vit en parallèle 
avec la société, il discute avec elle. 
Elle se nourrit des débats, des ob-
servations qui se passent pour en-
suite lui parler », explique Mme 
Paré. Selon cette dernière, l’hu-
mour gagne à s’adapter à la socié-
té lorsque celle-ci évolue. « L’hu-
mour, c’est un dialogue. S’il n’y 
a pas de public, il n’y a pas d’hu-
mour. Sans société, il n’y a pas de 
création », conclut-elle. 

Ces femmes qui font rire
Quand la parité s’installe dans le milieu de l’humour

Élizabeth Grondin au Bordel Comédie Club Michel Grenier, BANG Management

JULIETTE PERRON
L’Atelier

Bien que la représentativité sur 
les scènes montréalaises soit 

plus grande qu’avant, il est encore 
difficile pour les humoristes issues 
de la diversité de se tailler une 
place dans l’industrie.

«  Ça peut être décourageant, 
oui, je crois que ça peut repousser 
certaines personnes du milieu », 
soutient Emna Achour, humoriste 
et chroniqueuse.

Des efforts peu fructueux
 Un sondage réalisé par Chris-

telle Paré, ancienne directrice pé-
dagogique à l’École nationale de 
l’humour (ENH) en 2017, montre 
que 90 % des hommes inscrits à 
l’ENH se disaient caucasien. Pour 
les femmes, c’était plus de 95 %.

Mme Paré affirme que l’ENH 
tente de mieux réagir face à cette 
disparité, mais que les avancées 
demeurent timides.

« La seule femme afro-descen-
dante diplômée de l’ENH est Ga-
rihanna Jean-Louis  », déplore 
Christelle Paré.

Elle remarque qu’il existe tou-
jours des préjugés à l’égard des 

personnes racisées qui peuvent se 
traduire par une forme de racisme 
économique.

« Pendant longtemps, on se di-
sait que le public québécois n’était 
peut-être pas prêt, que les gens 
n’auraient pas tous les référents », 
explique-t-elle.

Élargir le discours
Après avoir été refusée deux fois 

à l’ENH, Emna Achour a décidé d’y 
suivre les cours du soir, une ave-
nue moins contingentée.

« Je parlais de féminisme et de 
racisme, et le prof n’aimait pas 
ça. Il me disait que les gens ne 
consommaient pas de l’humour 
pour entendre parler de sujets 
lourds. »

Cette dernière a toutefois es-
poir que les humoristes issus de 
groupes marginalisés prendront 
plus de place dans l’industrie au 
cours des prochaines années.

L’ENH propose d’ailleurs des 
bourses aux personnes issues de 
la diversité.

L’humour, une chasse gardée

Malgré des efforts d’inclusion à l’ENH, la vaste majorité des per-
sonnes inscrites sont blanches.  Lucie Parmentier, L’Atelier

JULIETTE PERRON
L’Atelier

« Il y a une partie de moi qui est 
mal à l’aise quand je dis aux 

gens que j’étudie à l’École natio-
nale de l’humour [ENH] parce que 
je sais tout ce que ça comporte, 
surtout depuis les dernières an-
nées », confie Zachary T. Gauthier, 
étudiant à l’ENH en écriture hu-
moristique. Celui-ci remarque que 
la perception qu’ont les gens du 
milieu de l’humour s’est assombrie 
depuis les vagues de dénonciations 
liées au mouvement #MeToo qui 
ont déferlé sur le Québec dès 2017.

Un goût amer
Plusieurs figures de proue du 

milieu de l’humour, comme Julien 
Lacroix, Philippe Bond et Gilbert 
Rozon, ont été accusées d’incon-
duites sexuelles, devenant ain-
si le centre de tollés médiatiques. 
D’après Zachary, « les dernières 
années ont laissé l’impression que 
les garçons du milieu de l’humour 
sont une gang de tout croches ».

« Je crois qu’on est mis sur le 
banc des accusés, comme nous 
travaillons dans le milieu où il y 
a eu le plus de têtes qui sont tom-
bées », confie Élizabeth Grondin, 
étudiante à l’ENH dans le pro-
gramme d’interprétation.

Selon elle, les dénonciations des 
dernières années ont secoué le mi-
lieu de l’humour. « Pour l’instant, 
je ne sais pas s’il y a une solution. 
Je crois que c’est le temps qui va 
arranger les choses », ajoute-t-elle. 

  «  Le mouvement #MeToo ne 
m’a certainement pas encouragé 
à avoir envie de connaître le mi-
lieu des soirées d’humour dans 
les bars », explique Zachary. C’est 
d’ailleurs ce qui a poussé l’étudiant 
à choisir l’écriture humoristique 
plutôt que l’interprétation. « Ce ne 
sont pas les auteurs qu’on identi-
fie aux vagues de dénonciations. »

Des mesures fortes 
Élizabeth insiste toutefois sur le 

fait que l’ENH est un endroit qui 
prône l’ouverture et la discussion. 
« On en parle beaucoup. Le cadre 
de Fred Dubé a été enlevé, donc on 
remarque que l’École se tient très 
à jour par rapport à ce qui se passe 
dans les médias. »

Le milieu de l’humour a changé 
à plusieurs niveaux depuis le mou-
vement #MeToo. Tant dans les soi-
rées d’humour que dans les festi-
vals, des mesures sont maintenant 
mises en place afin de prévenir de 
potentielles inconduites sexuelles.

« Il y a une liste de personnes 
qui mettent divers humoristes mal 
à l’aise qui circule afin que les boo-
kers ne les invitent pas à leurs soi-
rées », raconte Christelle Paré, an-
cienne directrice pédagogique à 
l’École nationale de l’humour.

Mme Paré explique que plu-
sieurs soirées d’humour ont re-
cours à une «  brigade bienveil-
lante », un groupe de personnes 
identifiées auxquelles le public 
peut venir s’adresser en cas d’in-
confort durant la soirée.

« On ne peut pas être complè-
tement imperméables, mais oui, 
les choses vont pour le mieux », 
conclut-elle.

Rire après 
#MeToo

AUDRÉANNE GARIÉPY
L’Atelier

Les aspirants humoristes re-
çoivent désormais plusieurs 

ressources lorsque leur chemin 
croise celui de l’École nationale 
de l’humour (ENH). « On a une 
travailleuse sociale, on a un pro-
tocole vraiment strict et clair sur 
les violences à caractère sexuel », 
explique Zachary T. Gauthier, étu-
diant à l’ENH dans le programme 
écriture humoristique. Grâce à ces 
mesures mises en place, la relève 
humoristique pourra être mieux 
outillée que les précédentes.

Christelle Paré, chercheuse in-
dépendante et enseignante à 
l’ENH révèle que « l’École n’a pas 
le choix, elle est soumise à la loi de 
l’éducation supérieure donc elle a 
un protocole de prévention et pour 
combattre les violences sexuelles 
et le harcèlement. Elle est tenue 
par la loi de l’avoir ». L’ENH a donc 
mis en place de nombreuses initia-
tives afin de prévenir les situations 
qui sont arrivées ultérieurement.

Une relève 
mieux 
entourée
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Agence France-Presse

Le principal organe de sécurité 
chinois a demandé mardi « que 

les manifestants soient répriman-
dés adéquatement  », deux jours 
après d’importants rassemble-
ments contre les restrictions sani-
taires et pour plus de libertés.

Début de semaine calme
Après une fin de semaine agi-

tée, l’important déploiement poli-
cier dans les grandes villes du pays 
semblait avoir dissuadé mardi les 
manifestants. Toutefois, certains 
ont réussi à se réunir mardi soir, 

notamment à Hong Kong, afin de 
rendre hommage aux victimes de 

l’incendie d’Urumqi. Le contrôle 
strict des autorités sur l’informa-
tion et les restrictions sanitaires 
sur les voyages à l’intérieur du 

pays compliquent l’estimation du 
nombre total de manifestants du-
rant la fin de semaine.

Accélérer la vaccination
Le taux insuffisant de vaccina-

tion en Chine, particulièrement 
chez les plus âgés, est l’un des ar-
guments mis en avant par le gou-
vernement pour justifier sa stricte 
politique sanitaire. En vigueur de-
puis presque trois ans, cette poli-
tique a été la cible de manifesta-
tions ce week-end dans plusieurs 
villes. La Commission nationale de 
la santé chinoise s’est de son côté 
engagée à « accélérer la hausse du 

taux de vaccination des personnes 
âgées de plus de 80 ans et à conti-
nuer d’augmenter le taux de vacci-
nation des personnes âgées de 60 
à 79 ans ».

Un petit gain pour Urumqi
Si Pékin maintient pour l’instant 

sa stricte politique anti-Covid, 
quelques gestes d’assouplissement 
sont apparus ces derniers jours. À 
Urumqi mardi, les habitants pou-
vaient à nouveau se déplacer en 
bus pour faire leurs courses.

Les citoyens de la ville étaient 
en confinement total depuis déjà 
quelques semaines.

La Chine appelle à la 
répression malgré le calme
Les dirigeants estiment nécessaire de punir les manifestants

À Urumqi mardi, les 
habitants pouvaient à 
nouveau se déplacer 
en bus pour faire 
leurs courses

Ce groupe de manifestants à Hong Kong faisait partie de l’un des rares rassemblements qui se sont déroulés mardi soir malgré le contrôle 
strict des autorités chinoises. Yan Zhao, Agence France-Presse

L’Atelier

Dès mardi, des comptes Twitter 
testaient ses nouvelles limites 

et célébraient l’approche sans in-
tervention de la plateforme, après 
le rachat de Twitter par Elon Musk.

« Cette politique a été utilisée 
pour faire taire les personnes qui, 
à travers le monde, remettaient 
en question le récit médiatique 
entourant le virus et les options 
de traitement », a tweeté Simone 

Gold, médecin et principale pour-
voyeuse de fausses informations 
sur la COVID-19.

La décision de Twitter de ne 
plus supprimer les allégations 
inexactes sur la sécurité des vac-
cins COVID-19 a toutefois déçu de 
nombreux responsables de la san-
té publique.

Ceux-ci ont déclaré que cela 
pourrait conduire à davantage des 
allégations erronées sur le virus, 
ou sur la sécurité et l’efficacité des 

vaccins. « Mauvaise nouvelle », a 
tweeté l’épidémiologiste Eric Feigl-
Ding, qui a exhorté les gens à ne 
pas fuir Twitter, mais à rester et à 
défendre des informations exactes 
sur le virus.

La semaine dernière, M. Musk, 
qui a lui-même diffusé des in-
formations erronées sur le coro-
navirus sur Twitter, a rétabli les 
comptes de personnes qui diffu-
saient de fausses nouvelles, dont 
celui de la représentante Marjorie 

Taylor Greene, dont le compte per-
sonnel avait été suspendu cette an-
née pour avoir enfreint plusieurs 
fois les règles de Twitter pour la 
COVID-19.

En vertu de la politique promul-
guée en janvier 2020, Twitter a in-
terdit les fausses allégations sur 
la COVID-19 qui, selon le réseau, 
pouvaient entraîner des préjudices 
réels. Plus de 11 000 comptes ont 
été suspendus depuis.

Avec Associated Press

Twitter ramène les fausses nouvelles
Le réseau n’applique plus sa politique de lutte contre les fausses informations sur la COVID-19

SANCTIONS UKR AINE

Engrais russe 
vers le Malawi
Après les sanctions imposées 
à Moscou, une première car-
gaison de 20 000 tonnes d’en-
grais russes a quitté mardi 
les Pays-Bas à destination du 
Malawi, ont indiqué la douane 
néerlandaise et l’ONU. Ces ex-
portations sont cruciales pour 
combattre la crise alimentaire, 
et 260 000 tonnes d’engrais 
russes stockées dans les ports 
d’Europe doivent être expor-
tées afin d’empêcher « une 
perte de récolte catastrophique 
en Afrique », où la saison 
des semis est en cours, selon 
l’ONU. La première cargaison 
devrait être déchargée dans le 
port central mozambicain de 
Beira avant d’être transportée 
vers le Malawi. Une deuxième 
cargaison sera destinée à 
l’Afrique de l’Ouest. AFP, S.M.R. 

COUPE DU MONDE 

L’Iran chante 
son hymne
Les joueurs iraniens ont 
consenti à entonner leur 
hymne national lors du match 
contre les États-Unis, mardi 
à Doha, mais ils l’ont fait sans 
enthousiasme. Ils avaient refu-
sé de chanter lors de leur pre-
mier match, face à l’Angleterre. 
Ce choix, décrit comme « col-
lectif » par le capitaine, Alireza 
Jahanbakhsh, avait été perçu 
comme un signe de soutien aux 
victimes des manifestations 
durement réprimées dans leur 
pays. AFP, F.A

COLOMBIE

Un journaliste 
assassiné 
Wilder Alfredo Cordoba, un 
journaliste colombien, a été 
tué lundi après-midi par des 
individus circulant à moto à 
La Unión, dans le sud-ouest 
de la Colombie. Le parquet a 
déployé une équipe d’enquê-
teurs sur place pour « mener 
des actions urgentes et clarifier 
les faits ». M. Cordoba était le 
« directeur de la chaîne locale 
Unión TV, et publiait sur son 
profil Facebook personnel des 
informations critiques sur l’ad-
ministration locale ainsi que 
sur l’insécurité dans la zone », 
a indiqué la FLIP, une ONG 
colombienne de défense de la 
presse. Elle demande aux au-
torités d’envisager « la relation 
entre le meurtre et le travail 
journalistique » de la victime. 
AFP, C.B
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KIJÂTAI-ALEXANDRA 
VEILLETTE-CHEEZO
L’Atelier

Des milliers de citoyens haïtiens 
fuyant la situation chaotique 

de leur pays se font expulser par 
les autorités de la République do-
minicaine, alors que les tensions 
entre les deux pays augmentent de 
plus en plus sans espoir de résolu-
tion à l’horizon.

Un pays dans l’impasse
« Il n’y a rien qui démontre à ce 

stade-ci que la situation va s’amé-
liorer », affirme Gilles Rivard, Fel-
low de l’Institut d’études inter-
nationales de Montréal et ancien 
ambassadeur du Canada en Haïti.

Il poursuit en expliquant que le 

pays est toujours dans l’impasse en 
faisant référence à l’assassinat du 
président Jovenel Moïse qui a eu 
lieu il y a un peu plus d’un an. « On 
est dans une tempête parfaite par 
rapport à la gouvernance en Haï-
ti », explique-t-il.

Le fait qu’il n’y a pas eu d’élec-
t ions empêche le Sénat et la 
chambre des représentants de 
fonctionner en raison du manque 
de quorum. « Ça n’aide pas du tout 
à stabiliser la situation », déplore 
M. Rivard. « La République domi-
nicaine est un moteur économique 
sur l’île. Ce qui fait qu’il y a beau-
coup d’Haïtiens qui traversent la 
frontière pour aller se faire soigner 
ou aller à l’école », ajoute-t-il. 

Dans le passé, le gouvernement 
dominicain a déjà adopté des me-

sures strictes pour repousser les 
Haïtiens. M. Rivard explique tou-
tefois que la situation actuelle cau-

sée par l’instabilité en Haïti et la 
pression des gangs de rue est plus 
généralisée. D’un autre côté, les 
Dominicains ont besoin d’Haïti 
comme source de main-d’œuvre, 
ce qui les rend permissifs sur les 

emplois non déclarés.
  »Par contre, beaucoup sont 

traités de façon tout à fait dégra-
dante », ajoute M. Rivard à propos 
du traitement des travailleurs des 
plantations de canne à sucre.

Les pistes de solutions
Selon lui, la solution serait l’éta-

blissement d’un calendrier élec-
toral permettant l’élection d’un 
président, d’un Sénat et d’une 
Chambre des députés fonctionnels 
pour redonner une structure de 
gouvernance et de la stabilité. 

Il propose également de passer 
par l’entremise d’institutions des 
Nations unies, comme l’UNICEF 
ou le Programme alimentaire 
mondial pour donner plus d’hu-
manité à cette confrontation. 

Tensions à la frontière
Aucune résolution en vue entre les autorités dominicaines et 
les Haïtiens

« Ça n’aide pas du 
tout à stabiliser la 
situation » 
– Gilles Rivard, ancien 
ambassadeur du 
Canada en Haïti

La relation tendue entre les deux pays partageant l’île d’Hispaniola ne date pas d’hier. Erika Santelices, Agence France-Presse

NOÉ CLOUTIER
L’Atelier

Avec la guerre en Ukraine qui 
dure depuis février, la Rus-

sie a décidé de cibler ouverte-
ment le peuple ukrainien. Dans 
un contexte de températures à la 
baisse, Kiev a relancé sa demande 
d’aide à l’OTAN, mardi, non seule-
ment pour des armes, mais aussi 
des générateurs.

« C’est un génocide », a indi-

qué Michael Shwec, président de 
la section québécoise du Congrès 
ukrainien canadien (CUC).

Cette demande est faite dans le 
cadre d’une réunion des membres 
de l’OTAN, le 29 novembre, à Bu-
dapest en Hongrie. Plusieurs pays 
ont déjà répondu à la demande 
l’Ukraine ; les États-Unis ont of-
fert une aide supplémentaire de 
près de 145 millions de dollars, la 
France va accorder un prêt supplé-
mentaire de 140 millions et l’Alle-

magne a indiqué qu’elle fournirait 
350 générateurs, notamment.

Encore selon M. Shwec, c’est 
parce que Moscou perd le combat 
sur le champ de bataille qu’il s’en 
prend maintenant ouvertement 
aux civils ukrainiens.

À ses yeux, il faudra toutefois 
que Kiev résiste et batte la Russie 
par la force pour que tout cela s’ar-
rête enfin.

« Pour négocier, cela prend de la 
bonne foi, et est-ce que Vladimir 

Poutine et la Russie en ont vrai-
ment ? », demande le président de 
la section québécoise du CUC, en 
répondant à sa propre question de 
manière négative.

Pour que le peuple ukrainien ré-
siste, il faudra cependant que les 
pays de l’OTAN continuent de le 
soutenir. « Tant que les crimes de 
guerre russes poursuivront, est-ce 
qu’un pays pourra dire qu’il en fait 
assez? », conclut-il avec gratitude 
pour l’aide déjà apportée.

« Génocide » : l’Ukraine demande de l’aide
L’hiver s’installe en Europe et près de 10 millions d’Ukrainiens sont actuellement sans électricité

Washington 
irrite Moscou
Moscou a dénoncé mardi l’hos-
tilité et la toxicité de Was-
hington, après avoir reporté 
une réunion prévue avec les 
Américains sur un accord clé 
du désarmement nucléaire. 
La diplomatie russe reproche 
aux États-Unis de fournir 
des armes à l’Ukraine tout en 
exigeant que la Russie fasse 
preuve de retenue et de trans-
parence dans les questions mi-
litaires. Le traité russo-améri-
cain, nommé New Start, devait 
être revu au Caire du 29 no-
vembre au 6 décembre. Signé 
en 2010, il limite les arsenaux 
des deux pays, notamment 
les ogives et les bombardiers 
lourds. En janvier 2021, le pré-
sident russe, Vladimir Pou-
tine, avait prolongé l’entente 
pour cinq ans, jusqu’en 2026. 
AFP, O.P.G. 

CR ISE POLITIQUE

Un sommet 
régional au Mali
Le médiateur ouest-africain 
dans la crise politique au Mali, 
Goodluck Jonathan, est arrivé 
mardi dans le pays pour s’in-
former de l’état du processus 
devant ramener les civils au 
pouvoir, en vue d’un prochain 
sommet régional. Le pays a été 
le théâtre de deux coups d’État 
militaires depuis 2020. « Je 
suis ici au nom de la Commu-
nauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
ils se réunissent le dimanche 
4 décembre », a déclaré M. Jo-
nathan. Il a été accueilli par le 
ministre malien des Affaires 
étrangères, Abdoulaye Diop. 
La durée de son séjour n’a pas 
été précisée. La CEDEAO doit 
se réunir en sommet ordinaire 
dimanche à Abuja. S.M.R, AFP

La Mongolie 
visite la Chine
​​Le président mongol, 
Ukhnaagiin Khurelsukh, ef-
fectue une visite d’État en 
Chine deux jours seulement 
après la mise en service, le 25 
novembre, de la ligne ferro-
viaire Zuunbayan-Khangi, la 
troisième voie ferrée reliant la 
Mongolie à la Chine. Outre le 
renforcement de la connecti-
vité, les deux voisins ont uni 
leurs efforts pour lutter contre 
la pandémie de COVID-19, en 
s’offrant mutuellement des 
moutons et du thé. Ils ont aus-
si approfondi leur coopération 
et leurs échanges dans divers 
domaines. « Les deux pays ont 
donné un bon exemple de rela-
tions d’État à État », a souli-
gné lundi le président chinois, 
Xi Jinping, lors de son entre-
tien avec le président mongol. 
O.L. AFP
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VICKY PAQUET
L’Atelier

Après 21 ans de présence au 
cœur de l’émission matinale 

Salut Bonjour, Gino Chouinard a 
annoncé mardi matin qu’il quitte-
rait le plateau en juin 2024. 

L’animateur souhaite commen-
cer un nouveau chapitre et se faire 
connaître pour différents projets. 
Il a exprimé en ondes qu’il est in-
timement associé à l’émission ma-
tinale et que, même pour ses en-
fants, il est l’animateur de Salut 
Bonjour, qu’ils ne l’ont jamais vu 
faire autre chose.

« C’est moi qui ai pris la déci-
sion. Ça me laisse le temps de pen-
ser à ce que j’ai envie de faire, j’ai 
beaucoup de projets en tête. C’est 
une décision importante qu’il fal-
lait que je prenne après vingt ans 
en poste », a confié l’animateur 

pendant qu’il était en ondes.
Il en a aussi profité pour confier 

à ses téléspectateurs et à ses collè-
gues, émus autour de lui, qu’il sou-
haitait partir pendant qu’il avait 
encore du plaisir à faire son tra-
vail. « Je sais que vous allez me 
manquer, a affirmé l’animateur à 
la caméra, tout comme la grande 
famille de Salut. D’ici là, nous 
avons encore le temps de profiter 
de beaux moments ensemble. Mer-
ci pour votre fidélité! »

Gino Chouinard est aussi sur-
pris des réactions suscitées par 
son départ. « Je me sens comme 
à mes funérailles, a-t-il dit en bla-
guant avec Le Journal de Qué-
bec [...] Je ne pensais pas que j’étais 
quelqu’un d’aussi utile à l’équipe, 
que j’étais quelqu’un qui les sécu-
risait, qui les rassemblait, qui leur 
permettait de rayonner [...] Ça me 
touche. »

Guy Mongrain, qui a animé 
l’émission de 1991 à 2004, a félicité 

Gino Chouinard. « Il m’a écrit un 
beau message pour me dire qu’il 
était fier et qu’il trouvait que c’était 
un bon moment pour moi de quit-
ter [l’émission] », a confié l’anima-
teur au Journal de Québec.

Trouver la bonne personne
Pour ce qui est de sa succession, 

Gino Chouinard a affirmé qu’il 
était important pour lui de trou-
ver la bonne personne. Il faut « 
quelqu’un de rassembleur », selon 

lui. L’animateur a avoué qu’il n’a 
jamais eu de tensions sur le pla-
teau durant toutes ses années. Il 
faut une personne qui va être au-
tant au service des téléspectateurs 
et au service de son équipe qu’il l’a 
été pendant ses années. 

10 000 entrevues dans sa 
carrière

Gino Chouinard était annonceur 
du jeu Double défi en 1989 avant 
d’animer l’émission quotidienne 
Ciné-Magazine, en 1994 à Qué-
bec. L’émission était diffusée par 
TQS, où il tenait aussi la chronique 
arts et spectacles. Il a par la suite 
fait ses débuts à Salut Bonjour en 
2007.

Lauréat de 14 trophées Artis du 
Meilleur animateur dans la caté-
gorie émission de services, Gino 
Chouinard a réalisé plus de 10 000 
entrevues dans sa carrière. 

Salut, bye!
Gino Chouinard annonce son départ de Salut Bonjour 

« Je me sens comme 
à mes funérailles » 
– Gino Chouinard, 
animateur

En août 2022, Gino Chouinard entamait sa 16e saison à Salut Bonjour. Britanie Sullivan, L’Atelier

LÉO MERCIER-ROSS
L’Atelier

De la première image jusqu’au 
générique de Glass Onion  : 

Une histoire à couteaux tirés, 
Rian Johnson tisse une histoire 
complexe et magnif iquement 
construite, au goût du jour et rem-
plie de rebondissements.

Avec une écriture qui est à la fois 
très drôle et brillamment mise en 
place, Rian Johnson a su écrire 
et réaliser une suite à la hauteur, 
voire qui dépasse l’original. Le 
tout habilement lié par une direc-
tion photo sans cesse intéressante 
et un montage innovant et précis. 
Décidant de troquer le manoir de 
l’original pour une île paradisiaque 
grecque, Glass Onion réussit son 
pari avec des personnages tous 
aussi mémorables les uns que les 
autres et un mystère tout autant 
embobinant.

Dès la scène d’ouverture où les 
personnages principaux tentent 
d’ouvrir une boîte de casse-tête 
au téléphone, en utilisant la tech-
nique de l’écran divisé de manière 
originale et réf léchie, il est clair 
que Glass Onion est un film rempli 
de surprises de tout côté. Ce senti-
ment persiste jusqu’à la révélation 
finale du film où tous les éléments 
culminent dans un dernier acte 
enflammé. Tenter de résoudre le 
meurtre aux côtés de Benoit Blanc 
est un véritable plaisir et le tout en 
vaut la peine, ne serait-ce que pour 
les rires et les réactions du public. 
C’en est à se demander pourquoi 
Netflix n’a pas prolongé la sortie en 
salle du film qui était limitée à une 
courte semaine dans peu de salles.

Avec une distribution d’aussi 
haut niveau que le premier, le jeu 
est, sans surprise, excellent sur 
toute la ligne avec la Helen Brand 
de Janelle Monáe et le Benoit Blanc 
de Daniel Craig, qui réussissent 
tout de même à sortir du lot.

Une chose est certaine. Si Rian 
Johnson peut continuer à peindre 
des affaires de meurtres aussi in-
telligentes et sournoisement tor-
dues que celles de Glass Onion, 
Benoit Blanc n’est pas près de 
prendre sa retraite. 

Éplucher 
les couches 
d’une main 
de maître

Daniel Craig (Benoit Blanc) 
dans Glass Onion, disponible 
sur Netflix le 23  décembre                                       
Steve Yedlin, Netflix

JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

Robert Godin et Ian Tamblyn 
font partie des 13 Québécois 

qui vont être nommés au sein de 
l’Ordre du Canada à Rideau Hall 
jeudi matin.

Donnés par la gouverneure gé-
nérale du Canada, Mary Simon, 
ces honneurs ont pour but de re-
connaître la contribution de ces 
Canadiens et de les en remercier. 

Tous liés au milieu de la culture, 
Yanick Villedieu, Michel Cusson, 
Gilbert Lacasse et Cathy Levy 
vont aussi être investis au sein de 
l’Ordre. Il s’agit de l’un des plus 
grands honneurs civils au pays.

Robert Godin récompensé
L’homme à l’origine de la com-

pagnie Godin Guitars est l’un des 
nouveaux membres de l’Ordre en 
2022. Natif de Vaudreuil-sur-le-
Lac, Robert Godin travaille dans 

l’industrie musicale depuis plus de 
50 ans. Au cours des dernières an-
nées, il a aussi fait des dons à des 
programmes scolaires au Québec 
et aux États-Unis afin de promou-
voir l’enseignement de la musique 
et permettre aux enfants l’accès à 
de nombreux instruments. 

Un chanteur folk honoré
Depuis plus de cinq décennies, 

l’auteur-interprète multi-instru-
mentiste, réalisateur et drama-

turge Ian Tamblyn célèbre la beau-
té du paysage national. À travers 
son art, il aide son auditoire ain-
si à mieux comprendre le pays. 
Originaire de Chelsea, il est aus-
si guide d’expédition et mentor 
auprès d’Adventure Canada et de 
Students on Ice. Au cours des der-
nières années, M. Tamblyn a no-
tamment voyagé dans les régions 
nordiques du monde et a aidé bien 
des gens à découvrir leur voix par 
le chant.

La culture québécoise honorée
6 des 13 Québécois nommés au sein de l’Ordre du Canada œuvrent dans le domaine culturel
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JUSTIN LEBLANC
L’Atelier

C’était le retour au Théâtre du 
Rideau Vert de la rétrospective 

annuelle Revue et corrigée !
Tous les sujets de l’année ont été 

couverts : élections provinciales, 
inflation, royauté et dérision ont 
pimenté le menu de la soirée.

La troupe était composée de 
cinq comédiens polyvalents, par-
mi ceux-ci : Marie-Ève Sansfaçon, 
Monika Pilon, Marc St-Martin et 
Benoit Paquette.

L’humoriste Pierre Brassard n’a 
pas déçu la foule, étant rompu aux 
exercices de ce genre par ses pas-
sages dans Les Bleu Poudre (Ta-
quinons la planète), 100 Limites 
et également aux Bye-Bye de fin 
d’année.

Des personnages hauts en 
couleur

L’interprète de Raymond Beau-
doin est apparu en François Le-
gault distribuant des chèques élec-
toraux de 500 $, « cadeaux de Noël 
à l’avance ! ».

Dès les débuts, les cinq comé-
diens ont exercé leurs pas de dis-
co au son de l’actualité et n’ont ja-
mais ralenti.

Marc-St-Martin est devenu la 
« madame de la CAQ qui félicite 
M. Legault », déclenchant l’hilari-
té du public.

Denis Lévesque (St-Martin) et 
l’éloquent Pierre Bruneau (Bras-
sard) ont été vus en train de fêter 
leur « retraite » de TVA. Quelques 
instants plus tard, accoutré en Sa 
Sainteté pontificale, Pierre Bras-
sard a sanctifié la joie ambiante 

bien présente. Les camionneurs 
d’Ottawa n’ont pas été oubliés, tout 
comme les déboires économiques 

de la population, vulgarisés par 
Pierre-Yves McSween.

Un bye-bye aux allures de 
comédie musicale

Le tout a été agrémenté de nu-
méros de chant fort appréciés. 

Marie-Ève Sansfaçon s’est méta-
morphosée en Lara Fabian, puis 
en Ginette Reno, décrivant le chef 
du Parti québécois, Paul St-Pierre 
Plamondon.

Richard Desjardins (Rouyn-No-
randa) et Gilles Vigneault (Spotify) 
sont aussi entrés dans la danse, 
tout comme Céline Dion, parodiée 
sur son absence musicale imitée 
par Monika Pilon.

Une imitation du juge énergique 
Jean-Marc Généreux, a présen-
té des vidéos dansantes de politi-
ciens peu élogieuses, dont celles 
de Manon Massé et Gabriel Na-
deau-Dubois et de Dominique An-
glade. Mise en scène par Natalie 
Lecompte et écrite par un collec-
tif de cinq auteurs, Revue et cor-
rigée est présentée au Rideau Vert 
jusqu’au 7 janvier 2023.

Tous les travers de 2022, 
revus et corrigés ! 

« Vaut mieux en rire 
qu’en pleurer, 2022 
tu ne vas pas nous 
manquer ! » - La 
troupe de Revue et 
corrigée 

La chanson d’ouverture du spectacle Revue et corrigée, qui sera sur les planches jusqu’au 7 janvier 2023 David Ospina, Théâtre du Rideau Vert

LÉO MERCIER-ROSS
LUCIE PARMENTIER
L’Atelier

Mélangeant soigneusement 
le R&B et le Lo-Fi à travers 

des textes et paroles à la fois per-
sonnels et pointus, l’EP Petite fille 
devient grande de l’auteure-com-
positrice-interprète Naïma Frank 
marque un excellent album intros-
pectif pour la Montréalaise d’ori-
gine haïtienne qui présentait le 
lancement de son tout premier EP 
de sept chansons mardi soir.

Naïma se démarque avec une 
maîtrise de sa présence sur scène 
et de sa prose qu’elle mélange ha-
bilement pour offrir un réel spec-
tacle tout aussi visuel que sonore.

Elle n’oublie cependant pas de 
ralentir avec, entre autres, T’es la 
reine, une pièce qui valse élégam-
ment avec la ballade, permettant 
de se concentrer plus aisément sur 
les textes si puissants de l’artiste.

L’artiste parvient à créer une 
ambiance intime et réconfortante 
menée par son sourire qui appa-
raît dès son entrée sur scène et qui 

persiste tout le long du lancement, 
où, malgré tout, le respect régnait. 

Échanges électrisants
Naïma Frank a été précédée par 

sa première partie, l’artiste R&B 
hip-hop Kaziopee, qui a su énergi-
ser la foule pour ensuite que celle-
ci soit mieux envoûtée par l’uni-
vers musical captivant de Naïma 
Frank.

Lors du troisième morceau, Stay 
(Where You Going?), cette der-
nière a complètement hypnotisé 
la foule du Petit Campus à l’aide 

de son trio de cœur masculin, qui 
ajoute la juste dose de mysticisme 
dans le réalisme cru des paroles 
de l’artiste montréalaise bilingue.

La pièce Je t’aime, entièrement 
construite à partir d’un collage de 
commentaires positifs narrés par 
l’artiste, qui frôlent doucement la 
ligne entre le parlé et le chanté, est 
accompagnée d’une douce mélo-
die, le tout solidifiant son statut de 
grande artiste avec un étincelant 
avenir, qui aurait pour unique ri-
val l’étincelle de Naïma Frank elle-
même.

Naïma Frank brille de mille éclats

Remise des Prix 
du Québec
Aujourd’hui, cinq femmes 
et onze hommes recevront 
les Prix du Québec au Palais 
Montcalm. Il s’agit de la plus 
haute distinction accordée 
par le gouvernement du Qué-
bec dans les domaines de la 
culture et de la science. Sera 
également dévoilée la toute 
nouvelle médaille des Prix du 
Québec, qui sera remise aux 
lauréates et lauréats jusqu’en 
2026. Depuis 2017, c’était la 
médaille créée par Catherine 
Villeneuve qui était offerte aux 
gagnants. Elle représente le 
souvenir, l’honneur, la récom-
pense et le prestige. Ces prix 
récompensent des experts qui 
contribuent à l’essor de leurs 
domaines d’activité et qui font 
briller le Québec à l’étranger.                                           
L.R

FINANCEMENT

Québec investit 
dans les livres 
audio
Une aide de 188 223 dollars 
est octroyée au projet Voix 
pour livres audio de l’Union 
des artistes. Une quaran-
taine d’artistes pourront ainsi 
suivre cette formation afin de 
développer des compétences 
en narration de livres audio. 
Kateri Champagne Jourdain, 
ministre de l’Emploi, ajoute 
que le livre audio est « une des 
sources de divertissement des 
personnes non voyantes, leur 
permettant de découvrir la lit-
térature d’ici et d’ailleurs ». 
« [...] Cette aide financière [...] 
aura assurément des retom-
bées positives », se réjouit So-
phie Prégent, présidente de 
l’Union des artistes.   CNW, 
M.G.V
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JACOB LANGLOIS-PELLETIER
L’Atelier

Le Canadien de Montréal a per-
du face aux Sharks de San Jose 

par la marque de 4 à 0 au Centre 
Bell, mardi soir.

Faux départ pour le CH
Après à peine deux minutes de 

jeu, l’attaquant Matt Nieto a donné 
les devants à San Jose après avoir 
saisi le retour d’Alexander Baraba-
nov qui a surpris le gardien Jake 
Allen avec un jeu tourniquet. Mal-
gré cela, le Canadien a obtenu les 
meilleures chances de marquer 

lors du premier engagement.
Le centre du Canadien Chris-

tian Dvorak s’est vu refuser un but 
tôt en deuxième période en rai-
son d’obstruction au gardien ad-
verse. Lors du deuxième tiers, San 
Jose a obtenu quatre pénalités, 
ouvrant ainsi la porte à une éga-

lisation pour le CH. Cole Caufield 
a passé près de niveler la marque 
à mi-chemin de la rencontre, à 
son tour frustré par le cerbère des 
Sharks. 

Mauvaise fin de match
Après avoir entamé la troisième 

période à cinq contre trois, Mon-
tréal a encaissé deux buts rapides 
en près d’une minute. L’attaquant 
Tomas Hertl a logé la rondelle der-
rière Jake Allen sur une passe de 
Kevin Labanc. Ensuite, le capi-
taine des Sharks, Logan Couture, 
a déjoué entre les jambières le gar-
dien du Canadien en échappée. 

À deux minutes de la fin, Tomas 
Hertl a inscrit son deuxième but de 
la partie dans un filet désert.

Dans la partie, Montréal a fail-
li à six reprises à trouver le fond 
du filet en avantage numérique. « 
Nous n’avons pas suivi notre plan. 
Nous étions désorganisés », a dé-
claré l’entraîneur-chef de Mon-
tréal, Martin St-Louis, après la 
rencontre.

Avec sa onzième défaite, le Ca-
nadien se retrouve présentement 
au 18e rang de la Ligue nationale 
de hockey. Montréal rendra visite 
aux Flames de Calgary à 21 h, jeu-
di soir. 

Kaapo Kahkonen blanchit 
le Canadien au Centre Bell
Le gardien des Sharks a arrêté les 28 tirs dirigés vers lui

« Nous n’avons pas 
suivi notre plan. Nous 
étions désorganisés » 
- Martin St-Louis

L’attaquant des Sharks, Matt Nieto, a inscrit son cinquième but de la campagne 2021-2022 en inscrivant San Jose au pointage en début de 
première période. Minas Panagiotakis, Getty Images via AFP

VICKY PAQUET
L’Atelier

L’Angleterre a dominé la partie 
face au pays de Galles mardi au 

stade Ahmad-Bin-Aliet et l’a rem-
porté 3 à 0. 

La partie a été intense du côté 
des Anglais, avec une possession 
impressionnante du ballon et neuf 
tirs au but avant la mi-temps, com-
parés à deux pour leurs adver-
saires. L’Angleterre est rentrée en 

force par la suite avec deux buts 
comptés en près d’une minute par 
Marcus Rashford (50’), puis Phil 
Foden (51’). Rashford a ensuite 
inscrit son deuxième but de la par-
tie (68’).

La tension était à son comble 
jusqu’à la fin pour les Gallois qui 
devaient gagner par trois buts 
d’écart pour se qualifier, vu la vic-
toire simultanée des États-Unis 
contre l’Iran. L’Angleterre monte 
alors à la tête du groupe B et dis-

putera son prochain match le 4 
décembre contre le Sénégal, qui a 
remporté son match 2 à 1 contre 
l’Équateur plus tôt mardi au stade 
Khalifa.

Le Qatar éliminé sans 
aucune victoire

Le Qatar a officiellement termi-
né son parcours dans la Coupe du 
Monde mardi en s’inclinant 2 à 0 
devant les Pays-Bas. Déjà élimi-
née de la Coupe du Monde le 25 

novembre dernier face au Sénégal, 
l’équipe du pays hôte a établi un 
triste record en devenant la pre-
mière nation sans aucune victoire 
enregistrée.

Les Pays-Bas ont remporté la 
partie grâce aux buts de Cody Gak-
po (26’) et Frenkie De Jong (49’) 
et ont terminé en tête du groupe 
A. L’équipe disputera son prochain 
jeu le 3 décembre prochain contre 
les États-Unis, qui l’ont remporté 
1-0 contre l’Iran plus tard mardi.  

L’Angleterre domine le pays de Galles
L’Angleterre, les Pays-Bas, le Sénégal et les États-Unis passent en huitièmes de finale au Qatar

PAR IS SAINT-
GERMAIN

Pression de la 
mairie
Le président du club de soccer 
Paris Saint-Germain (PSG), 
Nasser al-Khelaïfi, a affirmé 
mardi que la mairie de Paris, 
le propriétaire du Parc des 
Princes, faisait pression pour 
que le PSG quitte le stade. « 
J’adore le Parc des Princes et je 
le respecte plus que tout. Mais 
je ne crois pas qu’ils veuillent 
de nous », a-t-il déclaré. Il 
s’était déjà plaint la semaine 
dernière du refus de la mai-
rie de Paris de vendre le Parc 
des Princes au propriétaire du 
PSG. « Ce n’est pas notre incli-
nation première de leur vendre 
le Parc. C’est le patrimoine de 
la ville, des Parisiens », a dit 
l’adjoint à la mairie de Paris, 
Emmanuel Grégoire, jeudi der-
nier. AFP J.L.P

FORMULE 1

Démission de 
Mattia Binotto
Ferrari et Binotto, c’est fini: le 
directeur de l’écurie italienne 
de Formule 1, en poste depuis 
2019, a présenté sa démis-
sion mardi, comme cela était 
prévu dans l’écurie après une 
nouvelle saison décevante de 
la Scuderia. « Ferrari annonce 
avoir accepté la démission de 
Mattia Binotto qui, le 31 dé-
cembre, quittera ses fonctions 
de Team Principal de l’écu-
rie », a expliqué Ferrari dans 
un communiqué, sans avoir 
nommé pour l’instant son rem-
plaçant. L’Italien de 53 ans, 
souvent critiqué cette année, 
a connu son meilleur résultat 
cette saison, mais a de nou-
veau échoué à ramener Ferrari 
au sommet face à Red Bull et 
Max Verstappen, sacrés cham-
pions du monde. O.L. AFP

BOXE

« J’ai fait gagner 
Pacquiao »
L’ancien arbitre de boxe Car-
los Padilla a admis mardi avoir 
triché pour aider le Philip-
pin Manny Pacquiao à battre 
l’Australien Nedal Hussein en 
2000. Padilla a prolongé le dé-
compte lorsque Pacquiao a été 
mis à terre au 4e round. Plus 
tard pendant le combat, Pac-
quiao a donné un coup de tête 
à Hussein, laissant l’Australien 
avec une coupure au-dessus de 
son œil gauche. « J’ai décla-
ré que c’était un coup de poing 
pour continuer le combat, mais 
c’était en vérité un coup de tête 
», a dit Padilla. Pacquiao a ga-
gné par K.-O. technique après 
que le médecin a arrêté le com-
bat en raison du saignement de 
Hussein. « C’est une véritable 
injustice », a déclaré Nedal 
Hussein.  AFP J.L.P
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